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INTRODUCTION 



Au sens étymologique et étroit, le mot éduca- 
tion signifie nourriture. Educai nutrix, institut 
pœdagogus, docet magister, disait Varron. L'éduca- 
tion, l'institution, Tinstruction étaient jadis en 
philosophie trois choses distinctes selon leur 
objet : le corps, Tâme, l'esprit (1). 

Suivant l'usage depuis longtemps reçu, nous 
donnerons à ce mot son acception la plus large. 
L'éducation est cette action du maître qui déve- 
loppe harmonieusement les facultés natives de 
Tenfant en vue de sa perfection et de sa fin. 

L'homme naît imparfait et incapable de provo- 
quer lui-même l'épanouissement des qualités 
inhérentes à son être. Mais seul de tous les êtres 
créés, il est susceptible d'une évolution sans fin 
et peut mettre à profit, par l'éducation, les leçons 
et les soins qu'on lui procure. 

C'est elle qui donnera à son corps la puissance. 



(1) V. Montaigne, Essais^ chap. XXVI. — J.-J. Rousseau» VEmile 
livre I. 
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la souplesse, la beauté qui soumettront à ses 
desseins intelligents la nature hostile, à ses sens 
une portée que Tanimal le mieux doué ne saurait 
atteindre. Elle ouvrira son esprit à la bienfaisante 
lumière de la Science, ramènera progressive- 
ment à la connaissance des vérités humaines et 
divines, créera chez Tenfant cette conscience 
réfléchie par laquelle Thomme se possède et 
s'affirme. En Taccoutumant à substituer des 
motifs raisonnables aux impulsions de la sensi- 
bilité, elle lui fera contracter des habitudes salu- 
taires et formera sa volonté à la pratique du Bien. 

L'éducation ayant donc pour objet, selon la 
définition de Kant, de « développer chaque indi- 
vidu dans toute la perfection dont il est suscep- 
tible », apparaît comme le facteur le plus impor- 
tant de la formation de Thomme. L'homme sera 
le plus souvent tel que Taura fait son éducation : 
robuste ou débile,instruit ou ignorant, vertueux ou 
vicieux ; Tempreinte qu'il reçoit dans son enfan- 
ce est indélébile. « Le jeune homme suit sa pre- 
mière voie, est-il écrit au Livre des Proverbes, 
dans sa vieillesse, il ne la quittera point ». (1). 
C'est dire aussi la grandeur et la complexité de la 
tâche éducative. 

Cette importance de l'éducation n'a pas échappé 



(1) Proverbes, XXH, 6. 
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aux divers pouvoirs qui dirigent les peuples. De 
tout temps les puissances domestique, civile et 
religieuse, se sont âprement disputé le droit d'y 
présider. De tout temps elles ont cherché à se 
saisir de Tenfant pour former des générations 
soumises à leurs institutions. Suivant les milieux, 
les époques, les races, leurs droits respectifs ont 
été tour à tour consacrés avec plus ou moins d'in- 
tensité, méconnus ou brisés. Mais jamais le grave 
problème de Téducation ne suscita aussi vivement 
que depuis un demi-siècle la sollicitude inquiète 
des législateurs et des esprits éclairés qui voient 
dans la formation de la jeunesse l'avenir de la 
Famille, de la Patrie et de la Société. Jamais 
discussions plus passionnées et éloquentes ne 
furent engagées. 

En face des soucis et des controverses de l'heu- 
re présente, nous nous sommes proposé de déter- 
miner dans cette étude la situation que le Droit 
positif fait en France aux divei*s antagonistes, 
d*examiner l'ensemble des règles qui régissent 
leurs rapports, et de rechercher comment se 
trouvent sauvegardés dans ce conflit les intérêts 
sacrés de Têtre autour duquel gravite leur activité 
fiévreuse : l'enfant. 

Après avoir rappelé les précédents et exposé 
les principes généraux qui gouvernent la matière 
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de réducation, nous analyserons dans une pre- 
mière partie les pouvoirs de l'éducateur, nous 
dirons à qui la loi sage et prévoyante a confié 
ce rôle précieux, nous en fixerons les attributs et 
les limites. L'examen des obligations corrélatives, 
de leurs sanctions et des charges pécuniaires 
qu'elles entraînent fera l'objet d'une deuxième 
partie. Nous montrerons enfin comment les 
entreprises croissantes de l'Etat ont récemment 
amené de nombreux pères de familles à s'unir 
pour la défense de leurs droits, et dans un bref 
appendice nous préciserons le caractère et la 
légalité de ces associations. 
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Notions Préliminaires et Historiques 



I/enfant est une parcelle de ses parents (1), il est 
le fruit de leur substance et leur ppolongemtînt 
Cleux qui en toute indépendance et d'eux-mêmes, 
dans la plénitude de leur conscience et de leur vo- 
lonté, ont mis au monde un être qui n'eût jamais 
existé sans eux, ont le pouvoir d'achever leur ou- 
vrage, de cultiver, d'accroître, de fortifier en lui In 
vie qu'ils ont créée. 

I/œuvre de la paternité ne consiste pas seulement 
dans la transmission des éléments de la vie physiolo- 
gique ; être père, c'esit aussi demeurer, jusqu'à ce 
que l'enfant ait acquis son individualité propre et 
son autonomie, le maître de ses actions, le guide de 
son intelligence, le juge des semences qu'il convient 
de confier à son âme vierge et malléable. C'est là 
une vérité fondamentale dont les seules lumières 
de la raison démontrent l'évidence. 



(1) Filius naturaliter est aliquid patris. Saint Thomas. Aq. Sumina 
Ils IW. Quœst. X. Act. XH. 
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Ce principe de droit naturel, nous le trouvons 
également contenu dans la loi divine révélée. Nom- 
breux sont les textes 'des Ecritures qui proclament 
Tautorité souveraine des père et mère dans le do- 
maine de réducation. La Bible en investit les pa- 
rents par une sorte de délégation divine, ce qui 
donne à leur autorité un caractère sacerdotal. « Ecou- 
te, mon fils, la science de ton père et n'abandonne 
pas la loi de ta mère ; elles seront une couronne pour 
ta tête, un ornement pour ton cou... ; écoute leurs 
préceptes, prête l'oreille aux leçons de leur pru- 
dence, garde leurs commandements, porte-les sans 
cesse gravés dans ton cœur ; qu'ils t'accompagnent 
lorsque tu marches, qu'ils veillent autour de toi 
lorsque tu reposes, qu'ils soient à ton réveil le su- 
jet de tes méditations » (1). 

Telle est la peinture délicieuse que Salomon nous 
a laissée de l'éducation donnée par les père et mère, 
sur laquelle le Deutéronome réservait 'à la cité 
un certain droit de haute sanction. « Si un homme 
a "un fils insolent et rebelle, qui n'écoute pas l'or- 
dre de son père ou de sa mère, et qui ayant été 
repris dédaigne de leur obéir, ils le prendront et 
le conduiront aux anciens de la Ville et à la Porte 
du jugement, et ils leur diront : Voici notre fils 
qui est insolent et rebelle, il dédaigne d'écouter nos 
avertissements et il passe sa vie dans la débauche, 
dans la dissolution et dans les festins. Alors le peu- 



(1) Proverbes, I, 3, 9 ; IV, 1, 5 ; VI, 20, 22. 
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ple de cette Ville le lapidera «t il mourra afin que 
vous ôliez le mal du milieu d'entre vous » (1). 

De même que la loi mosaïque, la plupart des lé- 
fiislations antiques ont consacré le pouvoir domes- 
tique en lid donnant une énergie et une étendue 
variables. 

A Athènes l'enfant ^andissait jusqu'à seize ans 
au sein de sa famille ; à cet âge il entrait au gym- 
nase pour y recevoir la double éducation de la 
gymnastique et de l'enseignement des Muses. A dix- 
huit ans il prêtait le serment civique et se prépa- 
rait à son rôle de citoyen par des exercices et des 
leçons appropriés. Si l'Etat ne se désintéressait pas 
entièrement de la formation des jeunes gens et s'ar- 
rogeait parfois le droit de contrôler les doctrines 
des philosophes, comme en témoigne le procès de 
Socrate, il respectait cependant la souveraineté de 
la famille. 

Il n'en était pas de même à Sparte où l'autorilé 
paternelle était sacrifiée à la dictature de l'Etat. 
Les parents n'y étaient que les agents de la Répu- 
blique en vue de la procréation des enfants. La 
seule éducation était l'éducation publique, commune 
et physique donnée par la Cité, et dont l'objet était 
de former non des intelligences ou des âmes mais 
(les soldats hardis et résistants. Aussitôt né, l'en- 
fant était exposé dans la Lesché, lieu de réunion 



(1) Deutéronome, XXI, 18, 19, 20, 21. 
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des vieillards, et s'ils le trouvaient débile ou ma) 
constitué, il devait être précipité du soratnet du 
Taygète. Si l'examen lui était favorable, il était rendu 
à sa mère jusqu'à sept ans ; à cet âge il était sous- 
trait à l'influenoe familiale et placé sous la tutelle 
de l'Etat. « Sa vie n'était depuis lors qu'un long 
apprentissage de la patience, de la sobriété, même 
de la douleur » (1). 

Entre l'éducation des cités grecques et l'éducation 
ù Rome, il n'existe qu'un trait commun : c'est le 
mépris des droits de l'erifant. L'enfant n'était aux 
regards du législateur païen qu'une chose ; à Sparte, 
cette chose appartenait à la République, à Rome elle 
était la propriété absolue du père de famille. Tout 
père, il est vrai, n'était pas investi de ce droit ; 
propre aux citoyens romains, il était réservé à l'an- 
cêtre, magistrat suprême de la famille, qui l'exer- 
çait seul sur tous les membres de la domiis. 

Maître souverain de l'enfant dès sa naissance, le 
paterfamilias pouvait l'élever ou l'abandonner à son 
gré, l'exposer au coin d'im carrefour pour qfu'il y 
devienne la proie des animaux ou des marchands 
d'esclaves. Une loi royale citée par Denys (2) in- 
terdisait bien de faire périr les enfants de moins 
de trois ans qui n'étaient ni anormaux, ni infirmes 
et d'exposer les nouveaux-nés sans le consentement 



^1) V. Duruy, Histoire des Grecs, Tome I, p. 317. 
(2) Textes de Girard, Leges regiœ, I, 6. 
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préalable de ci-nq proches parents, mais ce n'était 
là qn'une disposition religieuse sans sanction posi- 
tive. Ce droit de mlott et de vie se prolongeait jus- 
qu'au décès du titulaire ; il ne dépendait que de 
lui de le faire cesser en émancipant l'enfant ou en 
le donnant en adoption (1). 

La riguem* de cette autorité était, il est vrai, quel- 
que peu tempérée par l'action bienfaisante de la 
religion et des moeurs qui en condamnaient un usage 
abusif. Cette prescription était elle-même sanction- 
née par la surveillance des censeurs (2). La mère, 
bien qu'exclue de la puissance paternelle, exerçait 
aussi une certaine influence sur la formation des 
enfants et le choix de leur éducation. 

La diffusion des préceptes chrétiens transforma 
cette institution imposante et rigide. Les idées de 
liberté de lenfant, de respect dû à sa personne 
se firent jour et furent affirmées. L'enfant, créé à 
l'image de Dieu, apparut digne des attentions les 
plus tendres, et pix)grcssivement les Constitutions 
impériales restreignirent d'une façon sensible les at- 
tril>uts les plus énergiques de l'omnipotence pater- 
nelle. L'aliénation, l'abandon noxal, l'exposition, le 
meurtre des enfants furent successivement répri- 
m,és (3). Les magistrats furent même autorisés dans 



(1) Girard, Manuel élémentaire de droit romain, 3» édit. p. 124. 

(2) Leurs investigations portaient sur tout ce cjui touchait aux 
mœurs publiques ou privées ; c'est ainsi qu'ils usèrent parfois de 
leur droit pour interdire certains enseignements professes dans les 
écoles, qu ils jugeaient dangereux ou contraires aux traditions. 
V. Duruy, Histoire des Romains, V, p. 249. 

(3) Paul, Sent. II, 24, 10 ; Just. Inst. IV, 8, 7. 
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certtûiis cas exceplionnels d'abus à déposséder K* 
père de ses pouvoirs. 

Les caractères distinctifs de la pat ria pot estas se 
retrouvaient dans le mundium de l'ancien droit ger- 
manique ; la magistrature domestique y reposait 
comme à Rome moins sur les liens du sang que 
sur la loi civile. Réservée au chef de famille, elle 
produisait également des effets très rigoureux ; le 
père pouvait arbitrairement disposer de la vie et de 
la liberté de son enfant, lui infliger les châtiments 
les plus sévères, le réduire en esclavage ou même 
le condamner à mort. 

Mais à la différence de la puissance romaine, la 
durée du mundium n'était point perpétuelle ; il dis- 
paraissait dès que l'enfant cessait d'habiter avec son 
père, allait fonder ailleurs un nouveau foyer. C'est 
dans ce caractère de durée limitée de l'autorité do- 
mestique, qu'il faut chercher la source de l'adage 
coutumier : puissance paternelle n'a lieu (1). 

La mainbournie des pays de coutume n'était en 
eff^t que l'ancien mundium^ peu à peu limité fet 
réduit sous l'influence des doctrines canoniques à 
ne comprendre plus au profit du père que les pou- 
voirs nécessaires à la protection de l'enfant qu'il 
a créé (2). 

L'enfant ix>rte en naissant le triple caractère d'e- 



(1) Brissaud, Cours cV histoire générale du droit français, t. II, p. 1099. 

(2) Saint Paul, Tim. IV, 8 ; Ephés, VI, 4; saint Thomas, sent. 2,33. 
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tre imparfail, perfectible et incapable de se don- 
ner lui-même les secours que sa nature réclame. 
De qui les exigera-t-il, sinon de ceux qui sont res- 
ponsables de sa vie incomplète, de sa faiblesse, de 
son iiisuffisance, c'est-à-dire de ses parents ? En s'u- 
nissant de leur plein gré l'un à l'autre dans l'acte 
générateur, ils s'engagent tacitement à élever le fruit 
qui doit en naître, à conserver et développer chez 
leurs enfants autant qu'il dépend d'eux la vie qu'ils 
leur communiquent. Suivant le précepte de Platon, 
« ils doivent ou ne point les mettre au moncle ou se 
résoudre à soutenir constamment toutes les peines 
que donne le soin de leur entretien et de leur édu- 
cation » (1). Les parents étaient libres de ne pas s'as- 
socier i>our l'œuvre créatrice ; une fois l'œuvre ac- 
complie, ils n'ont plus la faculté d'abandonner leur 
tâche éducative. 

Pour en faciliter l'accomplissement, la législation 
coulumièrc reconnut au père certaines prérogatives 
iniporlantes (2). 11 avait notamment le droit de choi- 
sir à l'enfant son domicile, ses maîtres, sa religion, 
de lui infliger des corrections légères (3), de le taire 
même incarcérei* avec le concours de l'autorité pu- 
blique si sa nature était foncièrement mauvaise. Le 



(1) Platon, Le Crilon, p. 45. 

(2) Baron de Pufendorf, Le droit de la nature et des gens, livre VI, 
chap. II. 

(3) Les punitious corporelles étaient alors très répandues dans 
les familles, et les princes eux-mêmes n'y échappaient pas. Henri IV 
avait reçu souvent le fouet et recommandait à Madame de Montglas, 
gouvernante du Dauphin, de ne pas l'épargner à son iils. 
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père de famille pouvait également, comme jtige sou- 
verain, faire enfermer son fils par lettre de cachet ; 
sa requête était rarement repoussée. « La seule auto- 
rité paternelle, écrivait un sxibdélégué appelé à ju- 
ger une requête de ce genre, devrait suffire, parce 
que Ton ne peut pas présumer que la piété et l'ami- 
tié paternelles puissent être susceptibles d'aucun pré- 
jugé (1). 

La charge de l'éducation incombant à la fois aux 
deux auteurs, on associa peu à peu la mèrt à la 
jouissance de la puissance paternelle ; dans cer- 
tains cas exceptionnels, démence, absence ou mort 
du père on lui en conféra m;ême l'exercice. Si le 
père négligeait ses dcTOirs, elle pouvait le contrain- 
dre judiciairemleut à donner à ses enfants une éduca- 
tion convenable. La surveillance des tribunaux se 
faisait encore plus étroite après la séparation de 
corps ou la dissolution du mariage ; quant à l'édu- 
cation des enfants illégitimes, elle était alors « arbi- 
traire au juge ». 

L'autorité domestique étant ainsi établie pour as- 
surer à l'enfant un gXiide et un appui, elle perdait 
sa raison d'être quand il était devenu capable de 
se dirig;er lui-même. Aussi les coutumes décidaient- 
elles que ce pouAX)ir prenait fin le jour où l'en- 
fant acquérait un étabhssement séparé, ou niême 
de plein droit à sa majorité, fixée ordinairement 
à vingt-cinq ans (2). 



(1) Funck-Brentano, De la vieille France à la France nouvelle, la 
famille, V. Journal de VUniversité des Annales, 1908, I, p. 13: 

(2) Brissaud, loc. cit. p. 1112. 
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'Bien que dans les pays de droit écrit soumis 
aux lois romaines, la puissance du père Tût au 
contraire encore viagère et ne cessât que par Téman- 
cipation du ïils, la condition des enfants "n'y était 
pas sensiblement différente de celle des enfants des 
pays coutumiers. La mère avait fini par obtenir 
des mœurs une « certaine autorité raisonnable (1) » ; 
les juges acquirent de m,êm;e un droit de contrôle 
assez étendu dont ils s'autorisaient pour contraindre 
un père à émanciper les enfants qu'il délaissait ou 
maltraitait. 

Mais si les Parlements s'étaient fait reconnaître, 
non sans peine, im certain pouvoir réglementaire, 
le de^x)ir des parents d'élever leurs enfants était 
dépouTAai 'de toute sanction légale. L'Etat se désin- 
téressait de leur formation, qu'il abandonnait à l'ar- 
bitraire des familles. 11 faut attendre jusqu'à l'édit 
du 13 décembre 1G98, renouvelé en mai 1724, pour 
voir le pouvoh' royal sanctionner en partie ce devoir 
en obligeant les parents à envoyer leurs enfants 
dans les écoles jusquà l'âge de quatorze ans. Ces 
dispositions d'ailleurs avaient surtout un but con- 
fessionnel ; elles devaient comï>léter l'édit de jan- 
vier 1686, qui prescrivait aux magistrats d'enléVer 
les enfants protestants à leurs familles et de les^ 
confier à des personnes catholiques chargées, de les 
élever dans la religion apositolique et romaine (2). 



(1) Merlin, Rép. V» puiss. pat., section II, no 3. 

(2) Brissaud, loc. cit., p. 1103, note 4. Renée Lavallée, UEtat, 
le père et V enfant, p. 62 et s. 
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L'autorité monarchique qui pendant longtemps, 
malgré les luttes soutenues par les Parlements el 
rUniversité contre les Eglises investies par Charle- 
magne de la surveillance des écoles, avait resp'cclc 
le droit du père de choisir des nxaîtres à son gré, 
affirmait ainsi à la fois son droit de tutelle des en- 
fants et sa prépondérance en matière d'enseignement. 
L'idée de la souveraineté suprême de l'Etat rece- 
vait chaque jour des adhésions nouvelles : « Les 
enfants appartiennent moins à leurs parents qu'à 
la République, écrivait lui-même Fénelon. Le Roi 
est le père de la jeunesse qui lest la fleur de la 
Nation. C'est dans la fleur que se préparent les fruits. 
Que le Roi ne dédaigne donc pas de veiller et de faire 
veiller sur réducation qu'on donne aux enfants (1). » 

Cette opinion s'accentua au XVIIIe siècle : « Com- 
me on ne rend pas, disait Rousseau, la raison de 
chaque homme arbitre de ses devoirs, on doit d'au- 
tant moins abandonner l'éducation des enfants aux 
lumières et aux préjugés des pères, qu'elle imporie 
à l'Etat plus encore qu'à ces derniers » (2). 

Sous l'influence du philosophe genevois, VidCo 
d'une éducation nationale se généralisait ; la Révo- 
lution s'en empara. 

Si les propositions de Robespierre et de Le Pelle- 
tier, tendant à rétablir les règles de l'éducation spar- 



(1) Télémaque, livre XIV. 

(2) Gouvernement de la Pologne, p. 273, 283, 287. 
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lîatc, ne furent pas adoptoes, de gi-aves reslrîclîons 
furent apportées à Tindépendance des familles. C'est 
ainsi que le décret du 10 décembre 1793 imposa 
aux parents d'envoyer leurs enfants à l'école pu- 
blique et commune pendant 3 ans, et de leur faire 
apprendre un métier (art. 14). Le décret du 17 no- 
vembre 1794 consacra de même, sévèrement, le prin- 
cipe de l'obligation de l'instruction primaire. 

Le législateur révolutionnaire, désireux de détruire 
tout vestige des traditions anciennes, ne pouvait en 
outre laisser subsister plus longtemps l'institution 
de la puissance paternelle. Aiissi après avoir fixé 
la majorité émancipatrice à vingt-et-un ans pour 
toute la France (loi du 20 septembre 1792), essaya- 
t-il d'organiser à côté du père un oomité de surveil- 
lance composé des plus proches parents de l'en- 
fant. Ce conseil était chargé de contrôler son édu- 
cation, de statuer parfois sur sa garde, de donner son 
avis sur les mesures de correction prises contre 
lui. Pour devenir exécutoires, les sentences de ce 
conseil devaient recevoir l'approbation du présideni 
du tribunal de district. (Loi 16-24 août 1790). 

Toute différente est l'idée dont s'inspirèrent les 
rédacteurs du Code Civil de 1804. Nous n'entrerons 
pas dans le détail des discussions nombreuses et 
confuses auxquelles donna lieu l'examen du litre IX 
du li\T*e l. Il nous suffit de rappeler que si le légis- 
lateur du droit intermédiaire avait témérairement 
sacrifié la puissance paternelle, le Code Civil la 
rétablit. D'une composition judicieuse lentre les rè- 
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^es des pays de droit écrit et celles des provinces 
coutumières sortit le principe posé par l'article 312 
ainsi conçu : « L'enfant re^te sous l'autorité de ses 
parents jusqii'à sa majorité ou son émancipation. 
De ce principe résulte pour eux le droit de présider 
à réducation de leurs enfants. Aucun texte ne le 
prévoit sans doute expresséin,ent, mais la consécra- 
tion que le législateur a faite à leur profit des 
droits de garde et de correction n'en est-'elle pas 
une reconnaissance implicite ? Il suffit d'ailleurs de 
parcourir les divers rapports présentés au Corps 
législatif ou au Tribunat pour se rendre compte que 
les rédacteurs du Code n'ont jamais nïéconnu T exis- 
tence et la valeur de ces droits primiordiaux que la 
nature leur attribue. « Le projet institue pour veil- 
ler à l'observation des devoirs et à la conservation 
des droits qui 'oWigeril et lient étix)itement 'en- 
tre eux les membres de ces petites sociétés na- 
turelles, dont l'agrégation civile forme la grande 
famille, la magistrature paternelle, la plus sacrée 
de toutes les magistratures, indépendante de tou- 
tes les conventions et qui les a toutes précé- 
dées. Tout ' d'abord les père et mère ont sur 
leurs enfants une puissance entière qui est toute 
de défense et de protection, puis elle devient 
toute d'administration domestique et de direc- 
tion » (1). 



(1) Réal, Exposé des motifs. Séance du corps législatif du 14 mars 
1803. Locré, lég. civ. VU, p. 52 et s- 
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Le Code Civil, s'inspirant des traditions coutu- 
mières, impose d'aulre part aux père et mère la 
charge d'élever leurs enfants suivant leur fortune. 
Les parents ainsi tenus légalement et responsables 
devant la loi de l'éducation de leurs enfants doi- 
vent avoir les moyens d'y satisfaire. Toute respon- 
sabilité implique im droit corrélatif. Quiconque 
oblige à poursuivre une fin est censé donner les 
moyens d'y parvenir. 

Le droit d'éducation des parents a dbnc dans no- 
tre législation une double origine. S'il puise sa cause 
prochaine dans la procréation, dans le bienfait de 
la vie qu'ils ont donnée à l'enfant, il a pour cause 
seconde l'obligation non seulement morale, mais ci- 
vile, qui peso sur eux, de subvenir à son éducation. 

Ce deuxième fondement qiii assigne un but utile 
au pouvoir des père et mère fixe aussi les limites 
dans lesquelles son exercice peut être sanctionné. 
Aussi voyons-nous le législateur arrêter à la majo- 
rité de Tenfant la durée de leur autorité, circons- 
crire son étendue, organiser dans une faible mesure 
sans doute son contrôle. 

Ce conlrôle, le Code Civil ne l'avait consacré par 
Mil texte formel que dans les cas de divorce des 
auteurs. C'était là une lacune regrettable. Le lé- 
gislateur s'empressa d'y remédier en prononçant dans 
les articles 334 et 335 du Code pénal la déchéance 
des parents convaincus d'av;oir favorisé et ,excité 
la débauche de leurs enfants. Mais c^tte déchéance 
ne s'appliquait que dans des cas d'une gravité par- 
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ticulière ; encore ne frappait-elle que le proxéni- 
tisma cxercîc dans un but de lucre infâme et lals- 
sail-elle impuni rassouvissement éhonté des propres 
passions du corrupteur. 

A s'en tenii' à ces textes, l'œuvre de la protection 
légale de l'enfance était ^inon tout à fait nulle, 
du moins très incomplète. L'éducation des enfants 
n'était en principe l'objet d'aucune surveillance ; 
ni la famille, ni la société n'étaient en droit d'in- 
tervenir contre les excès d'une autorité oppressive, 
nul texte ne leur conférait le droit d'exiger des pa- 
rents l'accomplissement des devoirs impérieux qu-e 
leur imposait la loi civile. 

Au cours des travaux préparatoires s'était biei) 
manifestée l'intention d'accorder aux tribunaux par 
une disposition spéciale un droit de réglementation. 
Au Conseil d'Etat le premier Consul avait dit : « Un 
père donne à son fils ime mauvaise éducation, l'aïeuj 
sera-t-il autorisé à lui en donner une meilleure ? Un 
fils parvenu à l'âge du discernement et qui ne reçoit 
pas une éducation conforme à la fortune de son père 
peut-il se pourvoir et demander à être mieux édu- 
qué ? Peut-être serait-il nécessaire de distinguer en- 
tre l'éducation des filles et celle des garçons !... » 
Ses observations n'eurent aucune suite ; le texte d(î- 
mandé ne fut point rédigé « pai- le motif qu'il ne l'ai 
lait pas s'occuper des détails ni des queslions 
isolées » (1). 



(1) Locré, lég, civ., t. VH, p. 20, 
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En face du silence voulu des Codes, les tribunaux 
ne lardèrent pas à admettre qu'il leur appartenait 
de prendre des mesures protectrices, de prévenir 
et de corriger les abus de l'autorité paternelle, d'en 
modifier et tempérer l'exercice pour l'empêcher de 
dégénérer en moyen de tyramiie et de démoralisation. 
Ne rentre-t-il pas dans leur rôle de fixer en toute ma- 
tière le sens et la portée des textes, de résoudre les 
difficultés qu'une loi peut faire naître ? En punissant 
les magistrats, qui refusent de juger sous prétexte 
du silence ou de l'insuffisance de la loi, des peines 
applicables au déni de justice, l'art. 4 du Code civil 
ne semble-l-il pas leur accorder implicitement le 
droit de remédier à cette insuffisance ? Aussi se 
ci'urenl-ils autorisés à puiser dans leur haute mission 
le pouvoir d'intervenir chaque fois que matérielle- 
ment ou moralement l'intérêt de l'enfant leur pa- 
raissait en péril. 

Le législateur, de son côté, ne resta pas inactif. 
De nombreuses lois postérieures sont venues res- 
treindre dans une mesure assez heureuse les pouvoirs 
(lu père et sanctionner ses obhgalions. 

La plupart d'entre elles, provoquées par les trans- 
formations économiques et sociales du siècle, ont 
élé inspirées par le généreux djésir de venir en ^de 
aux enfants du peuple, plus exposés que les autres 
h voir leur éducation compromise ou abandonnée. 
Les parents astreints tout le jour au pénible labeur 
de l'usine ou des champs n'ont ordinairement tii la 
science^ ni les loisirs suffisants pour diriger (effica- 
cement leur formation. Quand ils viennent, le soir 
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brisés de fatigues partager le repas oommtin, com- 
ment songeraient-ils à prolonger leur veille pour 
enseigner à leurs enfants les notions de grammaire 
ou de calcul dont ils ont besoin ? Les conditions 
du travail moderne ont d'ailleurs désagrégé les fa- 
milles ouvrières dont les membres vivent souvent 
d'une vie distincte et indépendants les tins des an- 
tres ; la surveillance des parents devient alors ijp- 
possible. De plus il est à craindre que les exigen- 
ces de la vie ne poussent un père tiéce&siteuX à 
accroître ses ressources en plaçant ses enfants dans 
des conditions défavorables à leur santé et leur mo- 
ralité, à trafiquer de leur faiblesse et d^ leur inno- 
cence afin de parer à des besoins sans cesse plus 
impérieux. Ce sont-là des dangers fort graves aux- 
quels la vigilance louable du législateur "he c^esse 
encore de nos jours de rem;édier. 

Les diverses lois dues à sa sollicitude seront exa- 
minées dans la mesure où elles nous intéressent au 
cours des différents chapitres de cette étude ; nous 
nous bornerons à mentionner ici les plus impor- 
tantes d'entre elles. Ce sont : la loi du 23 décembre 
1874 sur la protection des enfants du premier Tige^ 
du 28 miirs 1882 sur l'instruction primaire obliga- 
toire, du 24 juillet 1889 sur la protection des enfants 
maltraités ou moralement abandonnés, du 2 novem- 
bre 1892 sur le travail des enfants dans les éta- 
blissements industriels, d,u 19 avril 1898 sur la ré- 
pression des voies de faits et attentats commis contre 
les enfants, du 27 juin 1904 sur le service des en- 
fants assistés, du 2 juillet 1907 sur la protection 
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Hes enfants naturels, du 11 avril 1908 sur la pros- 
titution des mineurs, du 15 avril 1909 sur rensei- 
gnement des enfants arriérés, etc.. 

De leur ensemble il ressort que 'si le .droit du 
père d'organiser et d'orienter l'éducation de son fils 
se trouve sensiblement restreint, il n''est cependant 
pas aboli. Nous en relevons la trace dans plusieurs 
décisions récentes qui ont dû le garantir conti'e 
des prétentions trop audacieuses (1). Ce droit n'en 
est pas moins aujourd'hui très menacé. Ressusci- 
tant les sophismes anciens, l'école étatiste ne cess-e 
d'essayer par les attaques les plus vives de l'amoin- 
drir et de le paralyser. Pour légitimer ses cntiiî- 
prises deux théories ont été édifiées. 

On invoque "d'abord les droits de l'enfant. Il esl 
à l'heure actuelle une tendance fâch*euse à faire 
de l'enfant le centre de la famille et à tout faire 
graviter autour de lui. Au foyer, lui seul est le 
maître, les parents ne commandent plus ; victimes 
de leur tendresse excessive ils ne savent plus qu'o- 
béir ; de là ce relâchement du lien familial, cet 
affaiblissement du respect dû aux ascendants, ces 
préoccupations égoïstes des enfants que l'on cons- 
tate dans toutes les classes. « On ne saurait cepen- 
dant oublier qu'il y a une porte ouverte au temple 
de la liberié, c'est la discipline ; la jeunesse qui 
n'a pas passé par la loi manque de fer dans le 



(1) Dijon, 28 déc. 1908, S. 1909, 2, 15. Pau, 9 déc. 1910. Bulletin de 
la Société générale d* éducation et d* enseignement , n» du 15 janvier 191 1 . 
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sang ; parce qu'elle ne sait pas encore discerner 
la main gauche de la droite, serait-ce une raison 
de lui confier le gouvernail ? » (1) 

Certes les droits de Tenfant sont sacrés ; sanc- 
tionnés par dix-neuf siècles de christianisme et 
de civilisation, qui songerait aujourd'hui à les con- 
tester et à rétablir dans son austère rigueur la 
potestas romaine ? Mais si la faiblesse de l'enfant 
mérite d'être protégée, si ses facultés natives ont 
droit à leur plein épanouissement, faut-il conclure 
à la négation de toute autorité paternelle ? Un 
certain nombre de philosophes et de légistes n'hé- 
sitent pns à affirmer : « C'est un sophisme cou- 
rant, clans la conception autoritaire, de considérer 
comme un droit indiscutable de la famille l'édu- 
cation de l'enfance ; on appelle cela la liberté du 
père de famille. Il est facile de voir que cette 
liberté consiste à porter directement atteinte à la 
liberté des enfants. Vis à vis d'eux le père n'a 
(pie des devoirs (2) ». 

Soit, il n'en est pas moins vrai que l'enfant en 
raison de sa faiblesse et de son ignorance est inca- 
pable d'exercer lui-même ses droits. A qui dès 
lors sera confié cet exercice ? 

Il semble naturel de l'accorder à ses parcnis qiu' 
jmiseront dans leur affection, leur dévouement, leur 
expérience, l'inspiration des mesures les plus pro- 



(1) Ch. Wagner, Par la loi vers la liberté. 

(2) Rey, Leçons élémentaires de psychologie et de philosophie y ^ AH, 
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pices. « La Raison veut que ceux qui ne sont pas 
capables de se conduire eux-mêmes se laissent con- 
duire par autrui, disait jadis Grotius ; or il n'y a 
personne sur qui l'emploi de gouverner un enfant 
tombe plus naturellement que sur ceux qui lui ont 
donne naissance. » 

Les parents y prodigueront d'autant plus volon- 
tiers leur intelligence et leur cœur que leur pixj- 
pre intérêt s'attache à la bonne éducation de leur 
enfant. De la direction bonne ou mauvaise qulls 
lui auront donnée dépend le plus souvent la .séré- 
nité ou l'inquiétude "de leur vie : vertueux, estimé, 
utile, l'homme issu de leur cTiair et forme i>ar leurs 
soins sera l'honneur de leur vieillesse ; vicieux et 
charge à ses semblables il en sera la douloureust> 
flétrissure. 



Mais d'un pouvoir paternel ainsi édulcoré et ré- 
duit au rôle d'une simple autorité tutélaire. de 
nombreux théoriciens modernes ne veulent même 
pas. Seul l'Etat, protecteur suprême de tous les 
membres dont se compose la nation, doit être le 
souverain tnaître de l'éducation de l'enfant. Ne pui- 
se-t-il pas 'dans sa nature et ses attributions un 
droit propre supérieur à celui de la famille ? N'im- 
porte-t-il pas à la paix publique de réaliser l'unité 
morale du pays, cette unanimité des sentiments, des 
pensées et des doctrines qui est une condition de 
l'ordre et des progrès sociaux ? D'où son droit 
d'exiger que tous les enfants reçoivent une mcnie 
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éducation, dont la forme, Tordre, la matière seront 
fixés par les représentants de la collectivité. 

En revendiquant la suprématie dans le domaine 
de Téducalion, l'Etat cherche aujourd'hui h s'assu- 
rer surtout l'instruction des enfants. L'idée d'un Etat 
éducateur de tous les nouveaux-nés, gardien géné- 
ral des mineurs, dispensateur des méthodes et des 
carrières, est une conception qui ne peut faire l'objet 
d'un examen sérieux. Une telle usurpation de l'au- 
lorité paternelle serait évidemme'M contraire aux 
intérêts mêmes de l'enfant qui ne trouverait i)as 
dans l'Etat, être impersonnel et abstrait, la chaude 
sollicitude, la noblesse des sentiments et des pen- 
sées, la sublimité des sacrifices qui sont l'apanage 
du foyer familial. Qui pourrait soutenir qu'une édu- 
cation uniforme, réglée suivant un système inva- 
riable, soit compatible avec l'infinie diversité des 
caractères, des tempéraments, des Intelligences ? 

Ce que l'écok étatiste vise, c'est la suppression 
de la liberté d'ensei^ement, qui, déjà supprimée 
au profit de l'Université de Paris par le décret 
impérial du 17 mars 1808^, a été rétablie dans les 
diverses branches de Tlnstruction Publique par les 
lois des ^8 juin 1833, 15 mars 1850, 12 juillet 1875 
et 30 octobre 1886. « Il faut en prendre son part) 
et le dire hautement, la liberté d'enseignement ne 
doit plus exister ; elle ne doit plus exister parce 
que les droits du père de famille sur lesquels ou 
l'établit n'existent plus. L'enfant doit être protégé 
non parce qu'il a lui-même des droits, mais parce 
que c'est l'intérêt de la société de faire de lui un 
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citoyen conscient (1) ». Former l'enfant pour la cité, 
tel est donc le seul but de l'éducation socialiste ; 
il faut avant tout rechercher son utilisation sociale, 
relever tout d'abord en vue de sa fonction dans 
l'Etat. 

Sans doute TEtat ne saurait se désintéresser de Li 
formation des enfants qui seront plus tard appelés 
à assurer sa défense et sa prospérité. C'est dans 
l'éducation de la jeunesse que se prépare la gran- 
deur des peuples. Plus une nation comptera de 
citoyens robustes, éclairés, vertueux, plus rédoula- 
ble sera sa force, abondantes ses 'richesses, facile 
son gouvernement L'insouciance de TEtat français 
se comprendrait d'autant moins que sa forme démo- 
cratique permet à tout individu de participer au^ 
affaires publiques, que par l'institution du suffrage 
univei^sel tout homme est appelé à exercer une ac- 
tion directe sur les ''destinées de la commune, du 
département, de la Nation. Est-ce cependant une 
raison suffisante pour reconnaître à l'Etat le droit 
vsouverain qu'il revendique ? Quel titre peut le lui 
conférer ? 

Nous ne pouvons songer à examiner dans leurs 
détails les principes supérieurs qui dominent le 
sujet, si souvent exposés avec une magistrale élo- 
quence dans les chaires publiques et à la Tribune 
du Parlement. Sous peine de sortir du cadre de 



(1; M. Céby, Annales de la Jeunesse laïque^ cité dans le Bulletin 
de la Société générale d'éducation et d'enseignement, n» du 15 juiUet 
1908, p 600. 
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cette étude, nous devons nous borner à poser qwel- 
qiies conclusions précises qui nous paraissent se 
dégager "de Texaraen de la constitution de la fa- 
mille et de la mission de TEtat. 

La famille, a-t-on dit souvent, est la cellule primi- 
tive ; c'est le groupement fondamental autour du- 
quel sont venus se former les autres agrégats so- 
ciaux. Elle est antérieure à la société civile et elle 
continue à vivre dans l'Etat sans être a:bsorbée 
par lui : elle n'est point, en effet, de même source, 
de même nature. La famille dérive du mariage cl de 
la paternité ; elle se compose de parents et d'enfants 
unis par les liens de la chair et du sang. L'Etat 
est au contraire une création de l'homme ; il est 
l'émanalion d'un ensemble d'individus de race et 
de traditions diverses, mais associés par des liens 
d'affinité intellectuelle et d'intérêt commun. Cet in- 
térêt collectif est la seule origine de l'autorité gou- 
vernementale et de la discipline sociale. (1) 

Si les deux sociétés coexistent sans se confon- 
dre, leurs droits demeurent distincts et chacune dans 
son domaine peut exercer ses propres pouvoirs. 
Comment admettre en effet que les familles en s'agré- 
geant à la société civile aient consenti à lui sacri- 
fier leurs droits les plus chers ? Cette renonciation 
se comprendrait d'autant moins qu'elles n'oiit ac- 



(1) De LamarzeUe, Les droits de V Eglise et de VEtat en matière 
d* enseignement, V. Correspondant, n« du JO janvier 1911. — 
Mgr Nègre, évêque de Tulle, Lettre sur le droit naturel d^Edu- 
cation et d* enseignement, mars 1911. 
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^uiescé à celte incorporation que dans leur inté- 
rêt. Elles espèrent trouver dans l'Etat l'aide, le sou- 
lien, les garanties dont elles ont besoin pour se 
développer à leur aise ; elles se reposent sur lui 
du soin de prendre les mesures nécessaires pour 
leur assurer une existence de paix et d'heureuse 
activité. 

La sauvegarde des intérêts et des richesses de ses 
membres^ le maintien de l'ordre public et de la 
prospérité matérielle de la nation fixent donc les 
limites de la compétence de l'Etat et déterminent 
les moyens auxquels il peut recourir légitimement. 
S'il n'a qu'une mission de justice, d'assistance et 
de protection communes, il outrepasserait son but 
en opprimant les Tamilles et en les dépouillant contre 
leur gré d'une de leurs libertés essentielles (1), 
L'unité nationidc, en admettent qu'elle soit réa- 
lisable, — cai* la doctrine de l'Etat moderne, sim- 
ple reflet de l'opinion essentiellement changeante 
d'une majorité fragile, manquerait de stabilité, — 
doit être le résultat d'un long travail de persua- 
sion mutuelle, de la fusion progressive des inté- 
rêts et des croj'^ancesj de l'attachement spontané de 
tous aux mêmes principes et institutions ; elle ne 
peut s'obtenir par la contrainte. « L'unité obtenue 
par fa force serait la servilité et la nïort du 
pays (2) ». 



(1) « C'est une des 'idées les mieux établies et des plus fécondes 
des temps modernes que l'individu a des droits iiiitériLiirs v[ supé- 
rieurs à ceux de l'Etat, qui s'imposcMil donc au respect de l'Etat ». 
Esmein, Eléments de droit constitiilionnel^ 3o édit. p. 24. 

(2) Dufaure, Séance du Sénat du 10 mars 1880, J. O//*. 1880, p. 2834. 
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lin délînitive, s'il est du rôle de l'Etat d'exercer 
une surveillance restrictive du pouvoir paternel, 
particulièrement en ce qui louche à l'hygiène, la 
moralité, la sécurité publique, de protéger contre 
les caprices de cette autorité la faiblesse d-e l'en- 
fant, de promouvoir, secourir, contrôler les initia- 
tives privées, il ne peut néanmoins les absorber 
ni se substituer complètement à elles. Le sanctuaire 
domestique est sacré. La puissance publique puise 
sans doute dans son droit de haute tutelle le pouvoir 
d'y pénétrer, mais son intervention doit être justi- 
fiée par des raisons d'une extrême gravité. Cepen- 
dant si par perversité ou misère les parents déser- 
tent leurs devoirs, s'ils font montre d'une incapacité 
grossière, s'ils se révèlent indignes de la beauté de 
leur mission, alors, mais dans ces cas seulement, 
l'Etat peut et doit les suppléer. 

Ces principes de raison se trouvent consacrés dans 
la plupart des législations contemporaines, qui re- 
connaissent aux parents le droit de diriger à leur 
guise l'éducation de leurs enfants sous la surveil- 
lance actn^e de l'Etat, mais limitent leur autorité dans 
des mesures variables. Quelles règles devront dès 
lors servir à résoudre les conflits que peuvent sus- 
citer ces nombreuses divergences, quelles lois fau- 
dra-l-il appliquer aux étrangers demeurant en Fran- 
ce ou aux Français résidant à l'étranger ? 

Les pouvoirs 'des parents sur la personne de leurs 
enfants relèvent sans nul doute du statut personnel 
C'est donc, suivant l'art. 3 du Code Civil, leur loi 
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nationale qui devra s'appliriuer. Toutefois certaines 
dispositions de nos codes ou des lois subséquentes 
qui ont poui* but de garantir Tordre eît la sécurité 
dans la famille et dans l'Etat, sont considérées comme 
des lois de police s'imposant au respect de tous 
les habitants de notre sol. Telles sont, par exemple, 
la loi de 1882 sur l'instruction primaire obligatoire, 
de 1889 sur la déchéance de la puissance paternelle, 
de 1892 sur la protection de Tenfance ouvrière. Par 
contre ne seront pas applicables en France les dis- 
positions étrangères qui peuvent être considérées 
comme violant Tordre public : ainsi Tincarcéralion 
d'un enfant étranger ne saurait être proIongTSe au 
delà du temps fixé par ndtre Code Civile alors même 
que la Joi du pays auquel appartiendraient les pa- 
rents le permettrait ; cette détention constitue une 
grave atteinte à la liberté individuelle et ses limites 
ne peuvent être étendues. 

Une difficulté plus grande peut surgir quand les 
parents sont d'une nationalité différente de celle de 
leurs enfants. Notre législation sanctionnant les droits 
supérieurs des parents, attachés par la nature à leur 
qualité, il est perm'is de conclure que c'est le statut 
national du père qui, en cas de conflit, en France 
devra s'imposer (1). 



(n Répertoire général, Fuzicr Herman, V^ puissance paternelle, 
no 677 
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Da Ditoit d'Édaeation 



Chapitre Premier 



Des personnes auxquelles il appartient 



Le droit d'éducation, venons-nous d'établir, est un 
droit que la législation positive, se conformant à la 
loi naturelle, attribue d'abord aux parents. Fondé 
sur l'acte de génération auquel la mère concourt 
autant que le père, il appartient collectivement aux 
deux auteurs. L'article 372 C. C. l'indique implicite- 
ment quand il dit : « L'enfant reste sous leur auto- 
rité ». La même règle s'applique qu'ils soient légiti- 
mes ou naturels ; ils en sont investis même s'ils sont 
mineurs (1). 

Mais afin de ne pas affaiblir leur autorité par un 
partage qui pourrait occasionner de nombreux con- 



(1) naudrv-Lacanlincrie et Cliéiieaux, Des personnes^ 3"= cdit., V, 
u" 221 et s. " 
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flits, de donner à la direcftion de l'enfant plus d'unité 
et de cohésion, le législateur a jugé utile de n'en 
accorder l'exercice de leur vivant qu'à un seul des 
deux parents. 

Durant le mariage, (Test au père, déjà investi de 
la puissance maritale (art. 213 et s.), qu'il appartient 
exclusivement ; c'est toujours sa volonté qui pré- 
vaut. Mais dans les cas exceptionnels oii il se trouve 
dans Timpossibilité physique, morale ou légale de 
la mçttre en action, le droit propre de la mère qui 
se trouvait paralysé reparait avec son "énergie' (1). 

Il en est ainsi quand l'existence du mari est de- 
venue incertaine (art. 141), ou quand son état habituel 
de démence ne lui laisse plus que des facultés obli- 
térées. Cette dernière solution est universellement 
adnîise si le père est interdit judiciairement ou in- 
terné dans un établissement d'aliénés ; elle est con- 
testée dans le cas contraire par de nombreux auteurs 
qui refusent à la mère le droit d'allégiuer le simple 
affaiblissement des facultés intellectuelles de son 
mai-i pour revendiquer l'exercice de la puissance 
paternelle (2). De même dans le cas d'interdiction 
légale 'du père, le droit de diriger les enfants de l'in- 



(1) Des règles analogues sont admises par la plupart des législa- 
tions étrangères : Code civil allemand, art. 1627, 1634, s., autrichien, 
art. 147, espagnol, art. 154, italien, art. 220, néerlandais, art. 354, 
portugais, art. 137 et s. 

(2) Demolombe, Cours de Code Napoléon, 2e édit., VI, n» 298 ; 
Laurent, Principes de droit civil français, 3^ édit^, IV, n» 262. 
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terdit passe à la mère, même si la tutelle de son 
mari est confiée à un étranger (1). 

La déchéance de la puissance paternelle pronon- 
cée contre le père qui s'est rendu coupable de faits 
délictueux, surtout répréhensibles chez un éducateur, 
n'opère pas de plein droit le transfert à la mère 
de Texercice de l'autorité domestique. Il appartient 
au tribunal compétent de décider si l'intérêt de l'en- 
fant ne s'oppose pas à cette mesure ou s'il est préfé- 
rable de le remettre à un tuteur qui sera désigné 
conformément au droit commim par le Conseil de 
famille, sinon à l'Assistance publique. (Loi du 24 
juUlet 1889, art. 9 et 10). 

La femme recouvrant par le divorce l'exercice (le 
ses droits peut également se voir attribuer par ïo 
tribunal, statuant sur la demande principale, la garde 
et l'éducation des enfants communs. Il en sera ainsi, 
en principe, si le divorce est prononcé à son profit, 
mais les juges ne sont liés en cette matière par au- 
cune règle immuable ; toute décision est valable si 
elle est inspirée par l'intérêt de l'enfant. Par suite 
de leur pouvoir discrétionnaire, 'ils peuvent qrdon- 
ner que l'enfant sera confié à sa m'ère, quels que 
soient ses torts, pendant son bas-âge où les soins 
maternels sont presque indispensables. La légitimité 
d'une telle disposition, sanctionnée expressément par 
diverses législations étrangères (2), qui prescrivent 



(1) Cass. 27 novembre 1816. S et P. chr. 

(2) Code civil allemand, art. 1565, autrichien, art. 141, espagnol. 
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de confier les enfants à la mère jusqu'à 5, 6 ou 7 
ans, hormis les cas où leur intérêt commanderait 
d'autres arrangements, rencontre auprès de maints 
Iribuiiau:; français quelque opposition. Ils voient 
« une sorte d'inconséquence et d'inhumanité il en- 
lever les enfants à leur mère après qu'on l'aura 
chargée do les élever pendant un certain temps cl 
qu'on aura ainsi contribué à établir entre eux une 
affection plus étroite » (1). 

Les juges ont également la faculté de partager les 
enfants entre les deux époux, de laisser l'éducation 
des garçons au père, concéder celle des filles ;\ In 
mère. Ils peuvent aussi les remettre aux grands-pa- 
rents nrême s'ils ne sont pas intervenus dans l'ins- 
tance ou à un étranger (2). 

La mère investie après le divorce de la garde de 
son enfant use des diverses prérogatives de son auto- 
rité sans qu'il lui soit nécessaire d'obtenir le con- 
sentement de son conjoint. Celui-ci ne conserve, ainsi 
qne nous le verrons plus loin (3), qu'un droit de sur- 
veillance, rautorisant seulement à demander au tri- 
bunal de nouvelles mesures plus favorables à l'in- 
térêt du mineur. 

Bien que durant l'inslance en divorce le mariage 
continue à produire ses effets légaux, les art. 238 et 
240 permettent aux juges d'enlever provisoirement 



(1) Angers, 18 mars 1908, sous Cass. 5 juillet 1909, Gaz. Palais, IG 
novembre 1909. V. Cass. 4 juillet 1893, S. 93, i, 424. 

(2) Cass. 31 mars 1908, S. 1909, 1, 71. - Cass. 2 mars 1910,8. 1910, 
1,440. 

(3) Infra, page 73. 
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au père iu ^^ardi? des enfants qui pourraient avoir à 
souffrir de la division des époux. 

C'est dans le môme but de protection, que la ju- 
risprudence et la doctrine ont unanimement admis, 
vu ranalogie des situations, que les dispositions pré- 
cédentes sont applicables au cas de séparation de 
corjjs (1). Mais une simple séparation de fait, résul- 
tant par exemple de l'abandon prolongé par le p>bre 
du domicile conjugal n'autoriserait pas la mère à 
demander aux magistrats que lui soit attribuée l'é- 
ducation de ses enfants (2). 

Les raisons qui ont fait accorder au père légitime 
l'exercice de la puissance paternelle ne se retrou- 
vant plus quand il s'agit d'enfants uaturels^le législa- 
teur à édicté à leur égard des règles spéciales. Leur 
garde est en principe conférée à l'auteur de la pre- 
mière reconnaissance, à celui qui manifeste ainsi 
le premier son attachement à l'enfant et le désir de 
s'acquitter envers lui de ses obligations. En cas de 
i*econnaissance simultanée le législateur de 1907, en 
souvenir sans doute de la tradition, a accordé au 
père la préférence. (Art. 383 modifié par la loi du 
2 juillet 1907). Ces règles n'ont cependant rien d'ab- 
solu et les tribunaux jouissent ici d'un pouvoir sou- 
verain de contrôle et d'appréciation analogue à ce- 
lui qui leur est i^econnu en matière de divorce. 

Aucune distinction ne doit être établie entre les 



(1 ) Baudry-Lacantinerie et Chauveau, Des personnes, 3^ éd. IV, no3 # 8. 
(2) Paris, 20 mai 1898, D. 99, 2, 447. 
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enfanls naturels simples et les enfants adultérins ou 
incestueux légalement connus ; la puissance p'ater- 
nelle est surtout un pouvoir de protection qui leur 
est à tous également nécessaire (1). 

Seule la nécessité de fortifier Taulorité paternelle 
et d'éviter las tiraillements dont Tenfant pourrait 
être la viclirae entre ses deux auteurs étant cause 
que son exercice n'est attribué de leur vivant qu'à 
l'un d'eux, si ce dernier décède, le droit d'éducation 
appartient ipso facto au survivant. Il l'exerce dans 
toute son étendue même s'il est écarté ou destitué 
de la tutelle (2). 

L'art. 450 confie bien au tuteur le gouvernement 
de la personne du mineur, mais cet article suppose 
que la tutelle existe seule, il ne s'applique plus quand 
à côté du tuteur se trouve encore l'un des parents. 
Le survivant, même non tuteur, conserve sa qualité 
de père ou de mère, et c'est à ce titre que les art. 372 
et 373 attachent sans distinction l'exercice du droit 
d'éducation (3). 

Son convoi ne saurait le priver du droit de veiller 
sur les enfants de son premier mariage. Cette pro- 
lK)sition est exacte non seulement au regard du pèi-e 
mais aussi de la mère. Le Code a fixé en divers 
textes les effets du couvol de la mère relativemeat 



(1) Baudry-Lacantinerie et Chéneaux, op. cit* V, n«2l3. — Laurent, 
op. cit. IV, n« 418. — Contra Demolombe, op. cit. Y, n» 597. ~ Aubry 
et Rau, Cours de droit civil 4» édit. VI, S. 572, p. 227. 

(2) Rennes, 5 décembre 1901, S. 1902, 2, 16. 

(3) Baudry-Lacantineriç çt Chéneaux, op. cit. V, n» 454, 
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à l'exercice des droits de puissance (art. 381, 399, 
400), mais aucun d'eux ne prévoit la perte du droit 
de garde et d'éducation. 

Par application du principe que nous avons posé, 
la mort de la mère divorcée à qui les enfants ont 
été confiés fait aussitôt recouvrer au père Texercice 
de l'aHribut qui lui a été enlevé. Les parents mater- 
nels ne sauraient s'interposer pour demander quç 
l'enfant leiu* soit remis ; les dispositions testamentai- 
res prises par la mère à cet égard sont dépourvues 
de toute efficacité. De même la mère dont le mari 
a été déchu de la puissance paternelle et qui dans 
la seule crainte que l'influence qu'il pourrait exer- 
cer sur elle ne soit préjudiciable aux enfants s'est 
vue priver de leur garde, peut au décès de son mari 
revendiquer ses droits. 

Si le survivant vient à disparaître, six mois après 
cette disparition la surveillance des enfants sera dé- 
féj'ée par le Conseil de famille à l'ascendant le plus 
proche ou à défaut à un tuteur provisoire. (Art. 112) 

Quand l'enfant a perdu ses deux auteurs, ou Vils 
sont tous deux incapables d'exercer la puissance 
paternelle, le droit d'éducation passe à la jpersonue 
qui en raison de sa parenté ou de son attachement 
au mineur est chargée par le Code d'en prendre 
soin (art. 450), c'est-à-dire au tuteur. Obligé de le 
protéger et de l'élever, il doit en avoir les moyens^. 

Mais la désignation du tuteur n'est pas en France, 
comme cela se produit dans la plupart des 'Etats 
d'origine germanique, laissée à la discrétion des Iri- 
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bunaux ou des fonctionnaires de Tordre admînîs- 
Iratif qui en sont spécialement chargés (1). La tu- 
telle n'est pas dans notre législation instituée par 
TEtat, elle est l'œuvre de la famille. Si le tuteur 
n'a pas été désigné par le survivant des père et 
mère, la tutelle appartiendra de droit aux ascendants, 
sinon elle sera déférée par le Conseil de famille. 

Deux lois récentes ont cependant organisé un essaî 
de tutelle de l'autorité publique. C'est la loi du 2 
juillet 1907, relative à la protection des enfants natu- 
rels, qui confère au tribunal du domicile légal du 
parent investi de la tutelle au moment ou il a reconnu 
son enfant, et du tribunal de la résidence de l'en- 
fant s'il n'est pas reconnu, les fonctions dévolues au 
Conseil de famille des enfants légitimes. C'est «n 
second lieu la loi du 27 juin 1904 qui place sous '19 
tutelle administrative de l'Assistance publique les 
enfants maltraités, délaissés ou moralement aban- 
donnés, dont nous aurons bientôt à reparler. 

Une opinion généralement admise autorise le der- 
nier mourant des père et mère ou le Conseil de 
famille à désigner pour l'éducation des pupilles un 
tuteiu" distinct de celui qui est préposé à l'adminis- 
tration de leurs biens (2). Les dispositions Xiu tlode 
nous seniblent s'opposer à ce dédoublement, ne re- 



(1) V. notamment : Code civU aUemand, art. 1773, s. —Autrichien, 
art. 187, s. — Hongrie, loi XX de 1877. — Russie, acte du 13 février 
1861. — Suède, loi 18 avril 1884. 

(2) Aubry et Rau, op. cit. I, §. 89, p. 591. — Rouen, 4 janvier 1883, 
S. 84, 2, 175. - Paris, 15 avril 1904, D. 1906, 2, 323. - Trib. Seine, 14 
novembre 1911, S. Somm. 1912, 2, 21. — Contra Baudry-Lacantinerie 
et Chéneaux, op. cit, V, n*» 367, 
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vêtîrait-il aucun caractère injurieux. Les art. 397 è 
405 visent en effet la nomination d'un tuteur unique ; 
ils supposent qu'un seul tuteur à été choisi, et c'est 
à celle même personne que l'art. 450 confie à la 
fois la gestion des intérêts moraux et pécuniaires 
du pupille. Si une division de ses pouvoirs peut se 
produire quand le survivant des père et hière ne 
gère pas la tutelle de son enfant mineur, auquel 
cas le survivant restant investi de l'exercice de la 
puissance paternelle demeure chargé à ce titre de 
veiller sur la j[)ersonnc de l'enfant^ il n'en est pas 
de même à l'égard du tuteur nommé après le décès 
des deux parents ; nul texte ne permet de scinder 
ses pouvoirs, ni ses obligations. 

Le droit d'éducation dans les mains de celui qui 
en a l'exercice n'est susceptible d'aucun partage ni 
modification conventionnelle. Attribut essentiel de 
la puissance paternelle, il se rattache à l'ordre pu- 
blic, et comme tel il est inaliénable et indivisible (1) 

On rencontre parfois dans les contrats de ma- 
riage une clause par laquelle les futurs époux sti- 
pulent sui' l'éducation religieuse qu'il conviendra de 
donner aux enfants qui pourront naître de leur union. 
Si ces enfants demeurent soumis à l'autorité du père, 
celui-ci ^'engage à les élever dans la religion de la 
mère. De l'avis général un tel engagement n'est pas 



(1) Tribunal de Saint-Palais, motifs, 7 mai 1910, D. 1911,2, 33. 
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civilement obligatoire (1). M. Planiol refuse cepien- 
dant de souscrire à cette solution et ne voit dans 
le consentement du père à de telles stipulations qu'un 
acte d'exercice de son autorité. « Le père, dit-il, n'a- 
liène ix>int sa puissance, il ne rabdicfue pas 'davan- 
tage, il en use en déterminant iquelle sera la relipon 
des enfants. Le contrat de mariage est la charte de 
la famille et on ne voit pas quels avantages il y 
aurait à autoriser la violation de cette sorte d'enga- 
gement » (2). M. Planiol élargit l'objet du contrat 
de mariage en affirmant qu'il est destiné à fixer 
la loi (jui régira la vie de la famille. Cet acte a seu- 
lement pour but de déterminer de quelle façon se- 
ront réglés durant le mariage et à sa dissolution les 
intérêts pécuniaires des époux (arg. art. 1387), iJ 
passe sous silence l'exercice de leurs droits moraux. 
Certains d'entre eux, tels ceux du père sur ses fils, 
du mari sur sa femme, demandent à être exercés 
en toute indépendance. Le père ne saurait être lié 
d'avance par une stipulation qui soustrairait pour 
l'avenir à son autoritjé tout ou partie de l'éducation 
de ses enfants (3). 
Quel que soit le blâme qu'encourt au point de 



(1) Baudry-Lacantinerie, Le Courtois et SuniUe, du Contrat de 
mariage, 3eédit. I, no26. — Demolombe, op. cit. VI, n» 294. — Aubry 
et Rau, op. cit. V, S. 504, p 266. — Laurent, op. cit. IV, n» 294. 

(2) Planiol, Traité élémentaire de droit civil 2» édit. I, n© 2,120. 

|3) La législation hongroise valide les stipulations écrites au con- 
trat de mariage relativement à l'éducation religieuse des enfants, 
s'il y a mariage mixte. A défaut de clause, les fils suivent la religion 
du père, les filles celle de la mère jusqu'à l'âge de 14 ans où les 
mineurs deviennent libres de choisir. Loi XXXI de 1894. 
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vue moral rhomine qiiî après avoir fait une pro- 
messe solennelle se refuçc à Texécuter, une telle 
convention constituerait selon nous une dérogation 
à la puissance paternelle, telle que le législateur 
l'a organisée ; or ces dérogations sont expressément 
interdites par Tart. 1388 du Code Civil. 

La règle de rinaliénabililé du droit d'éducation 
s'impose aux tiers comme aux parents. Serait donc 
réputée nulle dans une libéralité la clause par la- 
quelle un testateur instituant un enfant légataire 
confierait à l'exécuteur testam,entaire le soin de sa 
formation. N'aurait de même aucune efficacité l'en- 
gagement que prendrait une mère remariée envers 
le Conseil de famille, qui la maintiendrait dans la 
tutelle des enfants nés du précédent mariage, de 
se concerter avec ce Conseil sur la direction à «lon- 
ner à leur éducation (1). 

Le principe de l'inaliénabilité n'est cependant pas 
absolu et souffre de notables exceptions. 

Ainsi la jurisprudence et une partie de la doc- 
trine ont admis que, si des parents naturels ou di- 
vorcés se sont mis d'accord sur les points essentiels 
de l'éducation à donner à leurs enfants, les tribu- 
naux doivent sanctionner cette convention à moins 
qu'elle ne soit préjudiciable aux intérêts des mi- 
neurs. Elles ont de même décidé que, l'éducation 
n'étant point de l'essence mais seulement de la na- 



(l)Cass.5marsl855,S.55,l,283.-Orléans,5févrierl870,S. 70,2, 257. 
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ture du pouvoir lulélaîre, le tuteur, qui tire son 
aulorilé de la seule obligation de surveillance que 
la loi lui impose à Tégard du pupille, doit se con- 
former aux volontés exprimées par le dernier mou- 
rant des père et mère. Si le survivant peut à sa mort 
disposer de la tutelle de ses enfants, ne peut-il pas 
a fortiori indiquer au tuteur la direction à donner 
à leur éducation ; mieux que lui n'est-il pas juge 
de leur intérêt? (1). 

La loi elle-même à autorisé dans deux cas les 
parents à transférer par contrat leur autorité à au- 
trui. C'est d'abord le cas visé par l'art. 364 du Code 
Civil : Le tuteur officieux qui prend à sa charge 
les frais de l'éducation d'un mineur rççoit en même 
temps les pouvoirs nécessaires pour la mener à 
bonne fin. 

Le deuxième cas est prévu par la loi 'du 24 juillet 
1889 qui permet aux titulaires de la puissance pater- 
nelle, malheureux ou trop pauvres pour donner à 
des enfants mineurs de seize anis les secours dont 
ils ont besoin, de céder leurs droits à des particu- 
liers, à des associations de bienfaisance ou même 
à l'Assistance publique (art. 17). Cette délégation n'est 
pas, à vrai dire, l'œuvre des parties ; elle est judi- 
ciaire ; c'est le tribunal du domicile des père, mère 
ou tuteur qui la prononce si elle est avantageuse à 
l'enfant. Lors du volte d)e la loi, le Sénat avait d'a- 
bord adopté l'idée d'un contrat de dessaisissement 



(1) Planiol, op. cit, I, n» 2,400. — Cass. 3 janvier 1893, S. 93, 1, 251 
— Cass. 24 novembre 1903, S. 1905, 1, 73. 
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de la puissance paternelle intervenant entre les pa- 
rents et les tiers, soumis simplement à Tapprobatiop 
du juge de paix et au contrôle de l'autorité admi- 
nistrative (1) ; elle fut finalement rejetée. Il est vrai 
que la loi du 27 juin 1904 permettant l'abandon des 
enfants à l'Assistance publique à bureau ouvert a 
implicitement institué à côté de la délégation judi- 
ciaire une délégation administrative au profit de 
l'Etat. En vertu de la disposition précitée de la loi 
de 1889, c'est toujours à l'Assistance publique qu'est 
attribuée la puissance paternelle ; le tiers ou l'as- 
socialion à qui est remis l'enfant ne s'en voit con- 
férer que l'exercice, soumis au contrôle de l'admi- 
nisti^alion. (Art. 23 et 24). 

Ce n'est là qu'une application du principe suivant 
lequel l'éducation de l'enfant dont la famille n'existe 
plus, est incapable ou indigne de s'occuper, revient 
à l'Etat. Nous savons qu'il est du devoir en même 
temps que de l'intérêt de l'Etat de veiller sur la 
constitution, l'instruction, la moralité de ses sujets, 
de combattre le paupérisme et l'ignorance, d'enra- 
yer les maladies et le vice, ruine prochaine d'une 
nation. De nombreuses lois ont consacré son droit 
î\ s'emparer de la direction des enfants dont Tincon- 
duite ou la détresse sont un obstacle au progrès 
social. 



(1) J, Oiï annexes, 1888, p. 709. — La vie juridique dn Français, 
travaux de la Conférence d'agrégation de droit privé tenue en 1906- 
1907, tome premier, MM. Rousseau et Bonnécase, Uéducation^ 
p. 103, note. 
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A celte fin l'Etat peut dans les cas liniilaliveineul 
déterminés et prévus soit enlever aux parents la 
totalité des attributs de la puissance paternelle, soit 
les priver seulement avec le droit de garde du droit 
d'éducation « qui en est le corollaire forcé et avec 
lequel il se confond par la force même des cTioses 
dans une large mesure » (1). 

Mais l'Etat se garde bien d'entreprendre toujours 
lui-même et par le secours de ses administrations 
la formation de ces enfants malheureux ou délais- 
sés. Persuadé que la famille est le milieu le plus 
propice à une bonne éducation, son premier soin 
est d'essayer de leur constituer un foyer en rempla- 
cement de celui qu'ils ont perdu. Sachant aussi que 
les attaches unissant le chef de ce nouveau foycj- 
à l'enfant étranger seront d'autant plus puissantes 
que ses pouvoirs seront plus stables, plus complets, 
moins soumis à la tutelle administrative, l'Etat n'hé- 
site pas à se dépouiller, au profit du gardien, du 
droit qu'il enlève aux parents. Aussi dans de nom- 
breux cas autorise-t-il les tribunaux à conférer di- 
rectement et sans réserves à un particulier le droit 
d'éducation. Ce tiers jouit alors, jusqu'au retrait de 
la décision, de toutes les prérogatives reconnues au 
tuteur. 

Tel est le tiers institué gardien par un jugement de 
séparation de corps ou de divorcCj quand les magis- 



(1) Tribunal civil, Seine, 4 juillet 1900, Daniset, Fr. jud. 1900, 
2« partie, p. 439. 
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Irais estiment nécessaire de souslraire Tenfa^il au3^ 
exemples pernicieux de ses parents (art. 238, 240 
et 302 C. C). De même un tiers [>eut se voir chargfî 
de la surveillance d'un enfant naturel reconnu par 
ses deux auteurs. Le nouvel article 383 n'autorise 
il est vrai, en termes exprès, les tribuua'.ix qu'à dé- 
cider lequel des père et mère aura T-exercice de lu 
puissance paternelle, mais ce texte ne saurait rece- 
voir une interprétation aussi étix)ite. La situation 
de l'enfant naturel est en tout point semblable à 
celle d'un enfant légitime dont les pai'ents sont di- 
vorcés ; l'application analogique des dispositioiis do 
l'art. 302 n'est donc pas excessive Cl). 

Un particulier peut également se voir octroyer 
par décision de justice l'éducation des enfants dé- 
laisses, mineurs cle seize ans, qu'il a recueillis con- 
formément aux art. 17 et 19 de la loi du 24 juillet 
1889. Le premier de ces textes nous est déjà con- 
nu (2) ; il vise la cession que des parents sans res- 
sources peuvent faire eux-mêmes de leurs 'droits.. 
L'article 19 suppose au contraire que les parents 
n'interviennent pas à la délégation. Quand des asso- 
ciations de bienfaisance ou .des particuliers ont re- 
cueilli des enfants mineurs de seize ans sans l'in- 
tervention des père et mère ou tuteur, ils doivent en 
faire une déclaration dans les trois jours au maire 
de la commune sur le territoire de laquelle Tenfant 



(1) Baudry-Lacantinerie et Chéneaux, op, cit, V, n» 226, sexties. 
(2; Suproy p. 40. 
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a été recueilli. Cette déclaration a pour but d'in- 
former Tautorité publique et de rendre plus faciles 
les recherches des parents. Si dans les trois mois 
aucune réclamation ne s'est produite, ces tiers peu- 
vent obtenir du tribunal de leur domicile que soit 
déléguée à l'Assistance publique la puissance pa- 
ternelle que les parents semblent avoir voulu aban- 
donner et dont Texercice leur sera confié. 

Bien que les rédacteurs de cet article 19 ai-ent 
uniquement songé aux enfants légitimes ou naturels 
reconnus, soumis dès lors à la puissance paternelle, 
il est admis aujourd'hui que ceux dont la filiation 
n'est pas légalement établie peuvent bénéficier de 
ces mesures protectrices (1). 

L'Etat est tellement persuadé de leur efficacilé 
qu'il n'hésite pas à étendre l'application de ce sys- 
tème à l'enfance coupable. C'est ainsi que la loi 
du 11 avril 1908 autorise la remise à des tiers des 
mineurs de dix-huit ans s'adonnant habituellement 
à la prostitution et dont l'impudicité a été le plus 
souvent facilitée par la négligence des parents, qui 
les ont laissés livrés sans défense à la violence de 
leurs passions, à la faiblesse de leur volonté, o 
l'attrait des mauvais conseils. (Art. 1 et 5). Afin de fa- 
voriser leur redressement moral, la loi dîu( 9 avril 1898 
permet également aux tribunaux de confier à des 
jiarticuliers ou institutions charitables non seulement 
les mineurs de dix-huit ans victimes d'un délit, mais 



(1) Paris, 20 avril 1905, D. 1907, 2, 228. 
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même ceux auteurs de tout fait délictueux. (Art. 4). 

Celte loi était très incomplète. On lui reprochait 
de ne point fixer la durée du droit conféré au tiers 
gardien, de n'organiser aucun contrôle sur la façon 
dont il remplissait sa mission. Elle ne prévoyait pas 
aavantage le moyen pour les parents de recouvrer 
la prérogative qui leur avait été enlevée, ni ne spé- 
cifiait les conditions de la remise du mineur ^délin- 
quant. 

La proposition de loi fort remarquable de M. Fer- 
dinand Drej'^fus, dite « sur les tribunaux pour en- 
fants et la liberté surveillée », récemment adoptée 
par Tes deux Chambres (1), et qui réforme par des 
inr ovations excellentes tant les règles de la respon- 
sabilité pénale que celles de Tinstruction et du ju- 
gement des infractions commises par les enfants, a 
eu soin >le remédier à ces lacunes. Les parents ne 
seront désormais autorisés à réclamer leur enfant 
que si un an au moins s'est écoulé depuis l'exécu- 
tion d'une décision plaçant le mineur hors de sa 
famille ; ils devront justifier de son amendement -et 
de feur aptitude à l'élever. En cas de rejet de leur 
demande, ils ne pourront la renouveler qu'après un 
second délai d'un an. 

Ce projet apporte, en outre, aux précédents sys- 
tèmes un heureux perfectionnement, len organisant, 
comme l'indique sa rubrique, l'institution tutélaire 
de la liberté surveillée, qui a donné dans maints 



(1) Sénat, séance des 18 et 19 naai 1911> Chambre des députés, 
séance du il mars 1912. 
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Etats d'Amérique d'appréciables résultats (1). Reti- 
rer un enfant à sa famille est toujours une mesure 
très rigoureuse. Si ses parents promettent de mieu)^ 
le diriger à Tavenir, si malgré leur négligence pas- 
sée ils offrent des garanties suffisantes pour veil- 
ler à son relèvement, pourquoi ne point leur faire 
confiance ? 

A cet effet, au lieu d'ordonner sa remise à un tiers, 
le Uribunai pourra maintenir l'enfant délinquant dans 
sa famille, tout en le soumettant à un contrôle spé- 
cial. Des délégués de l'un ou l'aiitre sexe, choisis de 
préférence parmi les membres des sociétés de patro- 
nage, des comités de défense des enfants traduits 
en justice, des institutions charitables, seront" char- 
gés sous sa direction d'assurer ce contrôle. Ils de- 
vront visiter le mineur aussi souvent qu'il sera 
nécessaire et fournir des rapports sur sa conduite. 
Pour que cette surveillance ne porte pas 'trop atteinte 
à l'indépendance du foyer domestique, elle ne pourra 
se prolonger au delà d'un an. En cas de mauvaise 
conduite ou de péril moral de l'enfant, les délégués 
provoqpieront de nouvelles mesures. 

Afin de réussir plus complètement dans son essai 
de reconstitution d'une famille à l'enfant 'délaissé, 
l'Etat va jusqu'à favoriser l'emploi de l'institution 
de la tuilelle officieuse, en apportant de sérieuses 
dérogations aux règles du Code Civil. Le premier 
cas est prévu par l'ariicle 13 de la loi du 24 juillet 



(I) Sénat, séance du 18 mai 1911, J. Off, du 19 mai, p. 409 et s. 
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1889 qui permet à toute personne d'obtenir du tri- 
nal saisi d'une demande en déchéance de la puis- 
sance patemelle l'autorisation de recueillir l'enfant 
h titre de tuteur officieux, à la seule condition de 
prendre l'engagement de « nourrir le poipille, de 
rélever et de le mettre «n état de gagner sa vie ». 
Une disposition analogue est contenue dans la Uoj 
du 27 juin 1904 sur le service des enfants assistés : 
le particulier à qui un enfant aura été confié pen- 
dant trois ans et à titre gratuit pourra se voir ac- 
corder la même faveur par l'administration. (Art. 18). 

C'est seulement quand les tentatives faites par TE- 
tat pour susciter 'des entreprises généreuses demeu- 
rent sans résultat qu'il se décide à confier à ses 
administrations le soin de l'éducation du mineur 
coupable ou délaissé. 

Il se peut d'abord que l'enfant ait été matériel- 
lement abandonné par 'des parents misérables, in- 
digentSj ou désireux de dissimuler une naissance 
dé^shonorante, qu'il se soit trouvé par leur mort 
sans asile et sans ressources, dépourvu de toute 
famille et de tout protecteur. Si « aucune initiative 
privée puisant sa source dans la bienfaisance ou 
l'amitié î^ n'est venue le doter d'une tutelle charila- 
ble (1), cet enfant appartient de plein droit à l'As- 
sistance publique. (Loi du 27 juin 1904, art. 6). 



(1) V. Réponse du rapporteur de la loi du 27 juin 1904 à M. de Cas- 
telnau. Chambre des députés, séance du 16 juin 1904, J, Off du 17, 
p. 1461. 
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De cette administration dépend également l'enfant 
dont les parents sont déclarés déchus de tous les 
attributs de la puissance paternelle, quand aucune 
tutelle dative ou officieuse n'a été constituée. 

Tous ces enfants, qualifiés par la loi « enfants 
trouvés ou abandonnés », selon que leurs parents 
sont incx)nnus ou non, « orphelins pauvres, enfants 
maltraités ou moralement abandonnés », sont com- 
munément désignés sous le nom générique de pu- 
pilles de l'Assistance publique. Leur tutelle -est exer- 
cée à Paris par le directeur de l'administration gé- 
nérale de l'Assistance publique et dans chaque dé- 
partement par le préfet assisté d'un conseil de famille 
formé par une commission de sept membres élus 
par le Conseil général. (Loi du 27 juin 1904, art. 12). 

L'Assistance publique assure encore l'éducation des 
mineurs de seize ans, auteurs ou victimes de crimes 
ou délits, dont la garde lui a été confiée par les ju- 
ges d'instruction, cours ou tribunaux, en exécution 
des art. 4 et 5 de la loi du 19 avril 1898 (1). Leurs 
parents n'étant que partiellement privés des droits 
afférents à la puissance paternelle, ces enfants ne 
sont pas mis en tutelle ; ils forment une catégorie 
spéciale dite « des enfants en garde. » (Loi du 27 
juin 1904, art. 5). 



(1) Bien que la loi du 12 avril 1906 ait fixé à dix-huit ans l'âge de la 
majorité pénale, elle dispose dans son art. 3, qu'aiin d'éviter l'encom- 
brement des services de l'assistance publique, la garde d'un enfant 
de seize à dix-huit ans ne pourra lui être confiée par application 
des art. 4 et 5 de la loi du 19 avril 1898. La proposition F. Dreyfus 
permet au contraire la remise à l'assistance de tout mineur délin- 
quant de dix-huit ans. 
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Mentionnons enfin que l'Assistance pîiWique a la 
charge des enfants laissés sans protection ni moyens 
d'existence pai- suile de l'hospitalisation ou déten- 
tion de leurs père et nïère ou ascendants et recueil- 
lis provisoirement dans les services. (Art. 4). 

Ces enfants dits « en dépôt » ne dépendent que 
lemix)rairement de l'Assistance ; dès que cesse l'hos- 
l)îtalisation ou l'internement des parents, ceux-ci peu- 
vent les reprendre. Il n'en va pas de mcm-e dans les 
autres cas. L'administration n'est point tenue de 
restituer l'enfant dont elle a la garde ou la tutelle 
aux parents qui le réclament ; sa remise est pour 
elle facultative. Elle l'ordonnera si elle -estime que le 
mineur ne court point le risque d'être maltraité ou 
corrompu par ses parents, et qu'il serait cruel de 
le refuser plus longtemps à leur tendresse. .(Art. 17). 
La loi va même plus loin quand il s'agit de parents 
déchus de la puissance paternelle : Ils ne peuvent 
se voir accorder la remise de leur enfant que s'ils 
ont obtenu du tribunal, trois ans au moins aprè^ 
le jour où le jugement qui a prononcé la déchéance 
est devenu irrévocable, leur réintégration dans l'exer- 
cice de celte puissance ; leur réhabilitation préala- 
ble est même nécessaire s'ils ont encouru certaines 
condamnations. (Loi du 24 juillet 1889, art. 15 et 16). 

Malgré les termes généraux de la loi du 27 juin 
1904, une théorie consacrée par la Cour de Paris re- 
(îonnaît aux parents le droit absolu de reprendre 
à leur fantaisie l'enfant dont ils ont fait abandon 5 
l'Assistance par application de cette loi. Cet aban- 
don n'emporte point, dit-on, par lui-même, la dé- 
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chéance de la puissance paternelle ; TAssistance pu- 
blique à laquelle un enfant a été confié n'est donc 
« nullement fondée à prétendre en conserver la 
tutelle, quand la remise lui en est demandée par 
ceux qui tiennent de la loi aussi bien que de la 
nature une prérogative dont Tessence est de ne 
point être démontrée ; interprêter en un sens con- 
traire les termes de rarticlc 17 serait en quelque 
sorte arbitrairement et par voie détournée compren- 
dre parmi les cas de déchéance l'abandon du mi- 
neur (1) ». 

Admettre ce raisonnement c'est oublier qu^à côté 
de la déchéance de la puissance paternelle la loi 
du 24 juillet 1889 a prévu elle-même "dans ses art. 
17 et 19 la délégation judiciaire de cette autorité, et 
que, dans le cas où la délégation a été consentie h 
l'Assistance publique, les tribunaux ont le souverain 
pou\'oir d'apprécier si la remise 'de l'enfant doit 
être faite à celui qui la réclame (art. 21). La délé- 
gation administrative instituée par la loi du 27 juin 
1904 doit être régie par des règles analogues. Cette 
loi a voulu d''ailleurs garantir l'Assistance de tous 
les obstacles que pourrait susciter à sa mission hi 
volonté capricieuse des parents ; elle a voulu mettre 
un terme à la cupidité de ceux qui après avoir lâ- 
chement abandonné leur enfant pour se soustraire 
à l'obligalion de le nourrir viendraient avec une 



(1) Paris, 8 juillet 1909, S. 1911,2, 145, note de M. Hujçueney. Cet 
arrêt a été cassé par la Cour de cassation le 10 janvier dernier, 
s. Somm. 1912, 1>« partie, p. 39. 



Digitized by LjOOQIC 



- 57 - 

tendresse affectée le réclamer lortqfu'il est en âge 
de gagner sa vie et d'accroître leurs ressources. 
L'article 17 est formel, la restitution dti mineur im- 
matriculé sur les registres ne peut donc s'imposer ; 
l'administration est libre d'y consentir. « L'intérêt 
de l'enfant doit être l'élément non pas prépondé- 
rant mais unique » qui doit dicter sa décision (1). 
L'Etat ne se charge pas seulement des enfants 
malheureux ou abandonnés ; il intervient aussi à 
l'^égard des mineurs dont Finconduite criminelle 
exige une répression sévère. C'est par Tintermédiaire 
de l'Administration pénitentiaire que se fera leur 
éducation (Loi 5 août 1850). A cette administration 
sont également confiés les mineurs de dix-huit ans 
acquittés pour défaut de discernement que leur 
viciosilé précoce fait un devoir aux tribunaux de 
soustraire au milieu familial. (C. pén. art. 66, 67). 



(1) Exposé des motifs au Sénat, Sîrey, Lois annotées, 1905, p. 839, 
noie 35. 



Digitized by LjOOQIC 



Chapitre Second 



Attributs du Droit d'éducation. 



Les attributs du droit d'éducation sont très divers ; 
le législateur ne pouvait songer à les définir lous 
aussi s'en est-il remis sur les points de détail aux 
mœurs, aux usages des familles et à la tendresse des 
parents. 

Tout ce qui se réfère au genre de vie, à la nature, 
au degré et au mode de renseignement à donner 
à Tenfant appartient à l'éducateur. 

Le père est libre d'élever lui-même son enfant, 
de lui imposer une éducation familiale. Dans la 
saine atmosphère du foyer, il lui inculquera lui- 
même ses idées, ses principes, sa foi. Mieux que 
nul professeur il saura découvrir les penchants de 
l'âme enfantine et par une surveillance continue 
il en étouffera les tendances malsaines. 

Les relations d'un enfant causent souvent son în- 
conduite ; le père appréciera dans quelles mesures 
il doit les limiter ; s'il les juge pernicieuses, il peut 
les interdire. Comme ses entretiens, la correspon- 
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dancc du mineur sera soumise à Tassentiment pa- 
ternel, sans qu'il faille distinguer selon son âge. 
Un adolescent est sous la dépendance de son père 
aussi bien qu'un infans ; n'est-ce pas au moment 
de la puberté que les passions commençant à s'a- 
Wver, la surveillance doit devenir plus étroite ? Non 
seulement le père a le droit de prendre connaissance 
des lettres qu'adresse son fils, mais il peut aussi 
intercepter celles qu'il reçoit, les retenir, les ouvrir, 
les supprimer sans que le secret des lettres s'y 
oppose (I). Sous peine d'annihiler cette faculté, 
il faut même l'autoriser à se les faire remettre par 
l'Administration des postes en justifiant de sa qua- 
lité. Bien que nul texte de loi ne lui interdise une 
telle remise (2), cette Administration s'y est toujours 
refusée, résistant même aux défenses qui lui ont 
été signifiées à la requête de l'éducateur ; elle jie 
se considère comme obligée que s'il existe un ju- 
gement qui lui soit opposable (3). 

11 n'est pas suffisant de reconnaître au père le 
droit d'établir des prescriptions si on ne lui donne 
en même temps les moyens de les faire exécuter. 
Sans doute le père saura le plus souvent imposer sa 



(1) Aubry et Rau, op. cit. VI, §. 550, p. 78. Baudry-Lacantinerie 
et Chéneaux, op. cit, v, n« 134. 

(2) Elle n'est légalement tenue de remettre la correspondance au 
destinataire lui-même que s'il s'agit de lettres chargées ou recom- 
mandées. 

(3) G. d'Etat, 13 mai 1885. Fuzier-Hermann, Rep. Vo Puiss. Pal, 
n« 40. 
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volonté par un jeu de privations et de récompenses 
sagement distribuées, mais la contrainte morale ré- 
sultant de la menace d'une punition risque parfois 
de demeurer inefficace. La douceur sévère -exaltée 
par Montaigne ne parviendra pas toujours à maîtri- 
ser certaines natures difficiles, à réprimer certains 
entêtements opiniâtres. « Les enfants ne sont pas 
tous les mêmes, a dit justement Cicérton ; Tu'n a besoin 
du frein, l'autre de l'éperon. » Si les châtiments 
corporels deviennent nécessaires, nous ne voyons 
pas pourquoi on refuserait au père le droit d'y re- 
courir. Le Code Civil, il est vrai, ne le lui accorde 
pas d'une façon expresse, mais ce droit découle na- 
turellement de l'autorité domestique qu'il lui recon- 
naît. La loi n'intervient que pour interdire les vio- 
lences excessives ; elle a laissé les corrections légères 
à la sage discrétion des parents (1). 

L'examen des travaux préparatoires confirme cette 
opinion. Dans l'Exposé des motifs du Code Civil, Réal 
remarque que « les exemples, les exhortations d'un 
père, les privations qu'il impose, les peines légères 
qu'il fera subir peuvent être insuffisants pour .main- 
tenir dans le devoir un enfant peu heureusement 
né. » C'est alors que l'autorité publique viendra au 



(1) La Bible paraît redouter chez eux beaucoup plus Texcès de 
faiblesse que l'excès de sévérité ; aussi leur recommande-t-elle avec 
insistance de veiller avec fermeté sur les instincts de leurs enfants : 
« Ce n'est point aimer son fils que de lui épargner les corrections ; 
quand on 1 aime véritablement, on s'applique à le corriger. N'éloigne 
pas de l'enfant le châtiment, tu le frapperas de la verge et tu déli- 
vreras son âme de la mort ». Proverbes, XXIII, 13-26, 
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secours de la magistrature paternelle, en permellant 
la détention du mineur. Mais cette détention parait 
subordonnée à l'inefficacité des diverses mesures tie 
correction. 

La loi du 19 avril 1898 a-t-elle modifié ces prin- 
cipes ? Nous ne saurions Tadmettre. Tandis que 
le prbjet primitif punissait toute personne convain- 
cue d'avoir exercé des violences quelconques sur un 
enfanl, le nouvel article 312 du Code pénal ne pré- 
voit que les coups volontairement donnés, les pri- 
vations de soins et d'aliments, de nature à compro- 
mettre sa santé. Cette modification a été apportée 
afin (de ne pas atteindre le droit de correction qui 
doit rester, dit le rapporteur à la Chambre, « l'un 
des atlributs essentiels de la puissance paternelle 
et de se^ délégations » (1). 

Ce droit de correction domestique est cependant 
contesté par MM. Laurent et Planiol (2). Mais si 
leur opinion est restée isolée, de nombreuses diver- 
gences existant entre les auteurs sur l'étendue et 
les limites de ce droit. D'après M. Garraud, seuls 
ne seraient pas punissables les châtiments corpo- 
rels qui pourraient être considérés comme des voies 
de fait et violences légères tombant sous l'appli- 
cation de l'article 605 du Gode du 3 brumaire, an 
IV. (3). La jurisprudence estime avec plus de raison 
qu'il faut uniquement se préoccuper de rechercher 



(1) Sirey, Lois annotées, 1898, p. 579, note 4. 

<2) Laurent, op. cit. IV, n» 275. — Planiol. op. cit. I, n« 2143. 

(3) Garraud, Traité de droit pénal français, 2» édit. IV, n» 1710. 
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si les parents se sont livrés à des violences bru- 
tales de nature à altérer la santé des enfants. (1). 
Doivent être tolérés tous les châtiments qui ne pré- 
sentent pas le caractère des délits prévue par la loi 
du 9 avril 1898. « Les parents peuvent donc recou- 
rir de bonne foi, sans méchanceté, aux modes de 
correction qu'ils jugent en rapport avec la nature, 
la gravité et la persistance "de Tinoonduite du 
mineur ». (2). 

Au lieu de garder l'enfant sous son loit, le père 
peut le confier à un établissement d'éducation de 
son choix. C'est même ce qu'il fera le plus souvent, 
n'aj^ant pas toujours les loisirs ni les aptitudes né- 
cessaires pour l'instruire, ni les ressources suffi- 
santes pour se procurer un précepteur. 

S'il appartient à une famille aisée, l'enfant est 
ordinairement placé dans une Institution jusqu'à dix- 
sept ou dix-huit ans, plus encore s'il se destine 
aux Hautes-Etudes. Les enfants des classes pauvres 
fréquentent les écoles primaires jusque vers leur 
treizième année, puis sont placés en apprentissage 
au gré du père. Durant les jours de congé, les pa- 
rents désireux de les soustraire aux dangers et 'au% 
hasards de la rue peuvent les confier à des assîocia- 
tions, garderies, patronages, où de généreux dévoue- 



(1) Trlb. Toulouse, 3 juillet 1890, S. 91, 2, 19. — Pau, 25 mars 
1899, s. 99, 2, 165. — Bauc/ry-Lacautinerie et Chéneaux, op. cit. V, 
n» 135. — Demolombe, op* cit. n^ 309. 

(2) Pau, 25 mars 1899, précité. 
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nienis .prodiguent avec 'de sages conseils des dis- 
tractions saines et diverses. 

Le père ne saurait toutefois user de son droit d'op- 
tion pour placer son enfant dans un établissement 
d'éducation qu'un régime trop sévère pourrait faire 
assimiler à un lieu de détention. Ainsi en serait-il 
si la discipline de cet établissement soumettait l'es 
élèves à une surveillance rigoureuse -et anormale, 
leur imposait de vivre isolément, interdisait tout 
contact entre eux et toute sortie. D'après la Cour 
de Cassation, il y aurait là une véritable détention, 
pour laquelle il semble légitime d'appliquer les ga- 
ranties prises par le Code dans les art. 375 et s. 
Si les formalités requises n'ont pas été observées, 
il faut considérer les ienfants enfermés dans de tels 
élablissemenls comme détenus en chartre privée ; 
le défaut d'autorisation de justice transforme leur 
placement en une séquestration arbitraire qui peut 
êlre reprocliée au père comme au directeur (1). 

Le tiers, maître de pension, directeur d'œuvre ou 
patron, assumant la responsabilité des actes des en- 
fants confiés à sa garde (2\ peut incontestablement 
user dans une sage mesure des prérogatives de 
l'aulorité paternelle nécessaires à l'exercice d'une 
bonne discipline. Il a notamment le droit de régler 
les relations de l'élève ou de l'apprenti, et celui 



. (1) Cass. 29 juillet 1909, Maison paternelle dcMettray, S. 1911, 1, 426. 
(2) Infra, page 147. 
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de lui infliger, en cas d'insubordination, des cor- 
rections légères (1). 

Les maîtres d'école usent aujourd'hui fort peu de 
cette dernière faculté si en faveur dans l'ancienne 
France (2). La tradition de l'éducation brutale est 
tombée chez nous en complète désuétude ; aux cor- 
rections manuelles ont fait place des punitions ad- 
ministratives plus conformes à la mentalité moderne. 
Deux décrets du '4 novembre 1909 et 13 juin 1910 
interdisent niême complètement l'usage des châti- 
ments corporels dans les établissements affectés à 
l'éducation des pupilles de l'Assistance pul)lique et 
des enfants pervers auxquels il est fait application 
de la loi du 11 avril 1908. Ces modes de correction 
sont remplacés par la mise en cellule, l'isolement 
de jour et de nuit d'une durée variable. 

Le Code Civil a rendu l'exercice du droit d'édu- 
cation pratiquement réalisable en défendant à l'en- 
fant de quitter sans autorisation la maison pater- 
nelle ou toute autre résidence qui lui aura été fixée 
(art. 374). Une seule exception est prévue par cet 
article ; elle a trait à l'enrôlement volontaire. L'âge 



(1) Cass. 18 janvier 1889, S. 89, 1, 234. — Grenoble, 12 décembre 
1902, s. 1903, 2, 158. — Cass. 4 décembre 1908, S. 1910, 1, 160. 

(2) Au moyeu âge, dans la plupart des écoles, un jour était spécia- 
lement réservé pour la distribution du fouet, on le considérait 
comme Tauxiliaire indispensable du maître, souverain pour ouvrir 
les esprits à l'étude des classiques. Marguerite de Valois confesse 
dans ses Mémoires que si « elle sait passablement le grec et le latin, 
c'est qu'elle fut fouettée comme un nomme », Aux approches de la 
Révolution, les corrections revêtaient même un caractère adminis- 
tratif ; dans les collèges, certain fonctionnaire à la mine austère 
avait pour unique mission de donner le fouet. 
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auquel un mineur peut contracter sans pemfission 
un engagement militaire a été porté cte 18 à 20 ans' 
par la loi du 21 mars 1832, et cette disposition a été 
maintenue par les lois des 15 juillet 1889 et 21 mars 
1905. 

Si IVnfanl abandonne le domicile paternel, le père 
pourra fé contraindre à le réintégrer, au besoin par 
la force publique (1). Une simple ordonnance du 
président du tribimal suffira pour la mettre en mou- 
vement. Cette solution incontestaT)le dans les cas 
d'urgence oi\ l'éducateur agit par voie de référé est 
aussi exacte dans toute autre hypothèse (2). Pourquoi 
cxigerail-on un jugement ? Il ne s'agit aucunement de 
trancher un conflit de droit, ni de décider de Toppor- 
lunité d'une mesure. Le père puise son droit dans 
sa qualité de père et le magistra^t a uniquement pour 
mission de certifier cette qualité aux regards de 
l'autorité administrative dont il réclame l'interven- 
tion (3). Ne permet-'on pas d'ailleurs au président 
(lu tribunal de délivrer seul un ordre d'arresta- 
tion en vue de l'internement du mineur, mesure 
infiniment plus grave que celle qu'on sollicite de 
lui en cette occurence. 

Ce droit du père s'impose aux tiers comme à l'en- 
fant. Lsi remise du mineur est obligatoire pour ce- 
lui qui lui a donné asile. Il s'exposerait même à 



(1) Exp des motifs, Locré, VII, p. 20. 

(2) Référé, Agen, 13 mars 1903, D. 1904, 2, 16. - Référé, Pau, 9 août 
1905, D. 1905, 5, 38. 

(3) Baudry-Lacantinerie et Chéneaux, op. cit. V, n« 134. — Demo- 
lombe, op. cit. VI, n» 308. — Contra Laurent, op, cit. IV, n» 272. 
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des (lommages-intéiêts s'il continuait à le garder 
maigre la défense qui lui en est faite (1), sans pré- 
judice des peines criminelles dont il serait passible 
si son refus était accompagné de circonstances pré- 
sentant le caractère d'un recel ou d'un détourne- 
ment. 

Avant la loi du 5 décembre 1901, la doctrine et 
la jurisprudence s'accordaient à reconnaître que les 
articles 345 et 354 du Code pénal, réprimant seu- 
lement les actes portant atteinte à l'autorité pater- 
nelle , étaient inapplicables si le refus d-e représen- 
tation émanait de Tun des auteurs ; le titulaire du 
droit d'éducation ne pouvait dans ce cas que recou- 
rir à remploi de la force publique ou à la coerci- 
tion indirecte résultant par exemple d'une condam- 
nation à une astreinte (2). Ces sanctions puremenl 
civiles 'étaient ïnsuTfisarites. Afin de réprimer lés 
actes abusifs des parents désireux de se soustraire 
aux conséquences d'une décision rendue sur la garde 
de leurs enfants, une loi du 5 décembre 1901 est 
venue assurer l'exécution des mesures judiciaires 
qui ont été prises dans l'intérêt des mineurs en 
punissant de peines correctionnelles l'e père ou la 
mère qui s'obstinerait à ne pas les remettre à leurs 
gardiens '( îart. 3. 5, 7, loi du 11 avril 1908, art, 6.). 

A côté du droit de garde, le Code cîvîl a expresse- 



(1) Nancy, 25 janvier 1873, S. 73, 2, 255. 

(2) Cass. 18 mars 1878, S. 79, 1, 93. 
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ment indiqu(? comme sanction du droit d'édncntion 
un iK)uvoir fort rigoureux, communément appelé 
droit de correclion (art. 375 et s.). 

Si l'enfant se montre rebelle à toute discipline, 
s'il manifeste des instincts dangereux de violence, 
d'improbité, dlneonduite, le père a la faculté de le 
faire enfermer sur sa simple demande par l'autorité 
publique. Le président du tribunal qui n'a pu par ses 
observations officieuses provoquer son indulgence 
doit lui délivrer l'ordre d'arrestation, même si le 
père refuse de faire connaître ses grieîs. 

Ce pouvoir a paru si exorbitant au législatem* lui- 
même qii'il a exigé pour son exercice des garanties 
particulières. L'internement de l'enfant n'-est permis 
par voie d'autorité que s'il a moins de seize ans, 
n'a ni biens personnels, ni métier, encore faut-il que 
le père ne soit point remarié. La détention ainsi or- 
donnée ne pourra jamais excéder un mois (art. 376). 

Ainsi la loi a voulu empêcher les mesures détermi- 
nées par un sentiment trop exclusif de vengeance, 
d'hostilité, de jalousie ou pouvant compromettre gra- 
vement les intérêts du mineur. 

Si l'une de ces conditions fait défaut, le consente- 
ment de l'autorité publique devient nécessaire. Le 
président du tribunal requis de délivrer un ordre 
d'arrestation n'est plus tenu d'accéder à la demande, 
il en examine les motifs et peut la rejeter ou abréger 
le délai de la détention demandée. La durée maxîma 
de l'emprisonnement ordonné par voie de réquisi- 
tion est fixée à six mois (art. 377) ; elle ne pourra 
même dépasser un mois, si l'enfant a moins 'de 
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seize ans (arg. art. 376 et 377) ; jusqu'à cet âge l'en - 
faut adroit à des ménagements d'autant plus grands 
qu'il est plus facile d'obtenir la répression de ses 
écarts (1). 

L'iniemement par voie de réquisition est seul per- 
mis à la mère appelée à exercer la puissance domesti- 
que ; encore exige-t-il le cons*entement des deux plus 
proches pai'ents paternels. Si elle est remariée, elle 
perd même complètement ce droit (art. 381). Il est 
assez difficile de justifier l'inégalité qui existe entre les 
pouvoirs coercitifs du père et ceux de la mère. C'est 
ordinairement quand la mère est abandonnée ou 
reste veuve que les enfants étant dirigSs avec moins 
de fermeté donnent les plus graves sujets de mécon- 
tentement. Aussi la commission de la réforme ju- 
diciaire est-elle saisie d'une proposition de loi déposée 
par M. F. Chautemps le 12 janvier 1911, qui a pour 
but d'armer la mère à l'égal du père cx>ntre l'incon- 
duîte du mineur (2). •- 

Quant au tuteur, il ne peut exercer le 'droit de correc- 
tion que par voie de réquisition et avec l'assentiment 
du conseil de famille (art. 468). Vu le silence des textes, 
la plupart des auteurs refusent au luteur officieux 
ainsi qu'au tiers préposé à la garde dfun enfant eu 



(1) Baudry-Lacantinerie et Chéneaux, op. cit, V, n® 144. — Demo- 
loinbe, op. cit. VI, n" 329. 

(2) L'article 381 du code civil serait ainsi modifié : La mère en 
l'absence du père, ou l«i mère survivante et non remariée aura les 
droits du père tels qu'ils résultent des articles 373, 374, 375, 376, 377, 
378, 379 et 884. La mère remariée devra se conformer aux prescrip- 
tions de l'art. 380. 
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vertu d'une décision judiciaire un pouvoir aussi res- 
trictif de lu liberté de Tenfant (1). 

Bien que des dispositions analogues à celles des drt. 
375B et s. se retrouvent dans presque tous les Codes 
étrangers (2), la suppression du droit de correction, 
tel qu'il est réglementé par la loi, est aujourd'hui 
très demandée. Son inefficacité, maintes fois cons- 
tatée, nécessite de nouvelles m'esures. Ce n'est point 
par une inarcération de quelcpies semaines qvit l'on 
peut obtenir dé l'enfant le redressement de son ca- 
ractère ; loin de le guérir de ses habitudes vici-euses, 
elle achève souvent sa corruption. Si l'on veut faire 
de cette correction un moyen sérieux d'éducation, 
il faut enfermer l'enfant dans un établissement spé- 
cial pour un temps dont la durée ne soit pas limitée 
a priori, mais ne dépende que de son amendement 
moral (3). 

Un premier pas dans la voie de cette réformée a été 
fait par la loi du 11 avril 1908. Si un mineur de 18 ans 
se livre habituellement à la débauche, le père mé- 
content de sa conduite peut se faire autoriser par le 
tribunal h l'envoyer dans un établissement appro- 
prié à sa réformation. L'enfant y reçoit une éduca- 
tion raisonnée et un enseignement professionnel sus- 



(1) Aubry et Rau, op. cit. VI, S 564; Demolombe, op. cit. VI, n» 234. 
- Cass. 27 janvier 1904, D. 1904, 1, 521. 

(2) Code civil allemand, § 1631, autrichien, § 145, espagnol, S 156, 
italien, art. 222, 'portugais, S 143, roumain, art. 335, etc. La aurée 
de la détention varie suivant les pays; de dix jours à deux ans (Suisse, 
canton du Tessin, art. 151, canton de Vaud, art. 202). 

(3) G. Vidal. Cours d$ droit crimineU 3« édit. p. 239, 
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cep'libles de procurer son relèvement ; il reste con- 
fié à sa garde jusqu'à ce qu'une nouvelle décision 
constatant ses progrès vienne ordonner sa sortie. 
On pouvait craindre, et cette appréhension avait 
fait au Sénat l'objet de diverses réserves, de la part du 
rapporteur, M. Bérenger, que des familles indigentes 
ne profitent de ces mesures pour se libérer, en con- 
fiant leurs enfants à l'Etat, de l'obligation de sub- 
venir à leurs l>esoins, tout en conservant sur eux 
la puissance paternelle. Mais les dispositions nou- 
velles n'ont point reçu des familles l'accueil qu'on 
en attendait ; elles sont demeurées en fait inappli- 
quées. 

Plus sévère encore que le système du Code civil 
est le mode de correction que la loi du 28 juin 1904 a 
organisé à l'égard des enfants de l'Assistance publi- 
que. Les pupilles qui doivent' à leur caractère 'diffi- 
cile, leur paresse, leur indiscipline de ne point se 
faire agréer par les nourriciers et les patrons qui en 
assument la charge sont placés dans une lecole pro- 
fessionnelle ou de réforme. Si par des actes graves 
d'immoralité ou de violence ils manifestent leur per- 
versité, si leur relèvement moral paraît impossible, 
le préfet peut obtenir du tribunal leur transfert à 
r Administration pénitentiaire. Ce placement correc- 
tionnel n'aura pas de durée fixe ; seule Tîne décision 
du préfet, satisfait des résultats obtenus, peut y mettre 
fin ; sinon il se prolongera jusqu'à la majorité des 
sujets. Le régime des enfants délinquants lèiir est 
api)licablc ; suivant le degré de leur corruption l'Ad-r 
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ministration les envoie dans une colonie correction- 
nelle ou pénitentiaire. 

Quant aux autres pupilles, le préfet, en vertu d'un 
pouvoii" analogue à celui du père, jouit du double 
droit ou de les retenir dans les établissements dépo- 
sitaires si leur santé ou leurs tares physiologiques 
paraissent Fexiger, ou de les placer cbez des person- 
nes de son choix en nourrice, en sevrage, en pension 
ou en apprentissage (loi 27 juin 1904, art. 20 et s.\ 
Bien que la loi semble conseiller de préférence le 
placement rural et l'apprentissage des professions 
agricoles, la plus grande latitude doit être laissée 
au préfet : un enfant peut être impropre à la vie 
de la campagne, se plier difficilement à ses exi- 
gences et devenir dans un atelier un excellent ou- 
vrier (1). 

En fait la majorité des pupilles sont dirigés vers la 
pi-ofes-sion agricole qui présente l'avantage de ne 
pas exiger un apprentissage long et coûteux. Un as- 
sez grand nombre d'enfants sont aussi employés chez 
les petits patrons des bourgs. Quelques-uns sont con- 
fiés à des marins ou pêcheurs, ce qiii leur permet 
d'acquérir la qualité d'inscrits maritimes. Les jeunes 
filles spnt placées principalement dans les orphe- 
linats et ouvroirs et la majeure partie se préparent à 
devenir domestiques ou couturières. 

Dans le but de diriger ses pupilles vers une pro- 



(1) V. réponse du Commissaire du Gouvernement à M. de la Fer- 
ronays, à la Chambre des députés, séance du 14 juin 1904, Journal 
Officiel du 15, p. 1438. 



Digitized by LjOOQIC 



- 72 - 

fession conforme à leurs aplitudes, TAssistance pu- 
blique a organisé elle-même des établissements d'ap- 
prentissage. Telles sont les écoles d'horticulture de 
Villepreux (Seine-el-Oise), d'imprinierie d'Alençon, 
d'ébénisterie de Montrevin (Seine-'et-Marne), de cou- 
ture d'Izeure (Côte-d'Or), de broderie de Montreuil- 
sous-Bois. 

Le père, maître de l'éducation de son enfant, l'est 
aussi du choix de son état. L'enfant a donc besoin 
de vson autorisation pour entrer dans les ordres 
religieux, se faire inscrire dans les Facultés et Ecoles, 
passer les examens pour l'obtention des grades uni- 
versitaires (v. arr. min. 8 août 1890, art. 2). Il en 
est de même s'il veut faire du commerce (C. comm. 
art. *2), ou contracter une location de services. *En 
cas de refus, il ne peut que s'incliner devant la vo- 
lonté paternelle. Nous n'avons dans notre législa- 
tion aucune disposition semblable à certain article 
148 du Code Civil autrichien qui, distinguant dans la 
période dé l'éducation deux phases distinctes, permet 
à l'enfant ayant atteint l'âge du discernement d'ob- 
tenir des juges l'autorisation de suivre malgré ses 
parents la carrière qui lui semble le mieux répon- 
dre à ses gioûits (1). 

Par contre son assentiment est nécessaire pour 
la validité de tout engagement dont l'exécution exige 
un acte personnel du mineur ; il ne saurait accepter 



(I) Id, article 26, loi XX de 1877, Hongrie. 
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une atteinte à sa liberté individuelle sans avoir pro- 
mis de la subir (1). Cette solution est confirmée 
par les textes : le mineur cfui veut contracter un 
engagement comme instituteur (décret du 2 juillet 
1866, art. 14), ou un enrôlement volontaire dans 
Tarmée avant Tâge de vingt ans (loi des 15 juillet 
1889, art. 59, et 21 mars 1905, art. 50), doit le sous- 
crire lui-même sauf à se faire habiliter par ceux sous 
l'autorité ^desquels il est placé. Le décret du 3 bru- 
maire an IV autorise, il est vrai, le père à engager 
seul son 7ils de dix à quinze ans comme mousse 
sur un vaisseau marchand, maïs il s'agit Jà bien 
plus d'une mesure de correction que d'une location 
de services (2). 

Malgré l'avis contraire de nombreux auteurs, le 
consentement personnel du mineur nous paraît de 
même indispensable tant à la validité du contrat 
d'apprentissage que du contrat de louage d'ouvrage 
proprement dit. La loi du 22 février 1851 n'impose 
pas seulement à l'apprenti d'obéir à son maître et 
de le respecter. Il doit aussi, dit l'article 11 « l'aider 
par son travail dans la mesure de son aptitude 
et de ses forces », en échange de l'enseignement 
professionnel qu'il reçoit ; et c'est pourcpioi il est 
tenu de remplacer à la fin de l'apprentissage le 
temps qu'il n'a pu employer par suite de maladie 



(i; Demolombe, op, cit. VH, no 799; Vahl, note sousCass. Florence, 
26 novembre 1900, S. 1904, 4, 17. — Paris, 8 juillet 1882. S. 85. 2, 106. 
— Trib. Seine 25 octobre 1894, Gaz. Pal. 94, 2, 587. 

(2) Fu^ier-Hermann, Rep. Vo Puiss. Pat. n® 47. 
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ou d'absence ayant duré plus de quinze jours. Le 
contrat d'apprentissage oblige donc la personne mô- 
me du mineur, qui ne peut être forcé d'y adhérer (1). 



-^=-o-=4- 



(1) Baudry-Lacantinerie et Wahl, du contrat de louage, 3« édition, 
II, n» 1658. — Contra G. Bry, Cours élémentaire de législation indus" 
tridie, 3* éditipn, p. 50 et 83. 
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Chapitre Troisième 



Cùntrèle et limitations du Droit d'éducation. 



Maigre fa diversité et la portée des prérogatives 
qu'il confère, le droit d'éducation n'est nullement 
un pouvoir absolu, abandonné au caprice de l'édu- 
cateur. Il se trouve limité dans notre législation tant 
par le droit de contrôle qu'elle réserve à certains 
intéressés que par les restrictions nombreuses qu'elle 
apporte en faveur de l'enfant à sa durée et à son 
étendue. 

Le père, aA'ons-nous dit, exerce seul en principe 
durant Je mariage la puissance paternelle. Il a la 
direction exclusive de l'éducation du mineur, alors 
même qu'il ne pourrait en acquitter les frais avec 
ses revenus personnels. Même si la mère est "séparée 
de biens et se trouve obligée d'en supportée seule 
la dépense, elle est irrecevable à critiquer Je tnode 
d'enseignement choisi par le mari. Durant le mariage, 
elle ne peut exercer qu'une influence purement mo- 
rale, toute de conseil et d'assistance ; en Tait cette 
influence imniçdiate et de toute heure constitue un 
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conlrcpoids très important de rautorité paternelle. 

C'est précisément parce que cette influence ne 
peut plus se produire quand les deux auteurs vivent 
séparés ou divorcés, que la loi accorde à celui qui 
n'a pas été investi de la garde des enfants communs 
le droit de contrôler la formation qui leur est donnée. 
Celte faculté a sa source dans l'article 303 ainsi con- 
çu : « Quelle que soit la personne à laquelle les en- 
fants seront confiés, les père et mère conserveront 
respectivement le droit de surveiller leur entretien 
et leur éducation. » Même eil dehors de tout abus, 
s'il existe un simple dissenliment entre les auteurs, 
celui qui a présenté ses observations à l'époux gar- 
dien et qui n'a pas obtenu satisfaction peut deman- 
der à la justice de trancher le différend. Le tribunal 
devra prendre pour guide le plus grand avantage de 
Terifant 

Quoique certaines Cours, s' appuyant sur les termes 
de l'article 303 : les père et mère conservent le droit, 
etc., aient soutenu qu'il n'y a rien de changé aux 
droits des auteurs quand c'est le père divorcé qui 
a ^té institué gardien, et l'autorisent à exercer son 
autorité par priorité sur la mère (1), cette opinion 
n'a point prévalu ; la jurisprudence est définitivement 
fixiêe dans le sens que nous avons adopté (2). La 
théorie adverse omet de tenir compte que le mot 
conservent est suivi du mot respectivement, cette al- 



(1) Charabéry, 15 novembre 1887, Rec» Chambéru, 88, p. 276. 
(2> Cass. W août 1883, S. W, 1, 116. - Cass. 28 février 1893, S. 93, 
1,357, 
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lînnce indique bien le désir de la loi de dbnner à 
chacun des époux, quelle que soit la personne à la- 
quelle Tenfant est confié, le droit de contrôler fion 
éducation et de s'adresser aux tribunaux en cas 
de désaccord. 

"Cette opinion a été confirmée encore il y a quel- 
ques années par la Cour de Cassation dans un arrêt 
des plus intéressants (1), qui nous montre l'étendue 
du souverain pouvoir d'appréciation des magistrats. 
En l'espèce le père séparé de corps qui avait obtenu 
du tribunal la garde de son fils se proposait de le 
faire élever à son domicile par un précepteur pi-é- 
sentant d'ailleurs toutes garanties suffisantes d'apti- 
tude et d'honnêteté. La mère désirait au contraire 
que l'enfant fût placé dans un lycée. Le tribunal 
d'Amiens saisi sur sa demande, estimant que « l'édu- 
cation et l'enseignement donné dans la famille pré- 
sentent d'ordinaire à un moment donné de sérieux 
inconvénients pour un jeune homme dont le carac- 
tère et l'initiative ont besoin de se développer au 
contact des camarades, tandis que leur concurrence 
dans le travail est de nature à accix)ître l'ordre et 
l'esprit d'émulation de l'enfant », décida que celui- 
ci serait inscrit comme élève au lycée d'Amiens ou 
dans tel établissement conduisant ses élèves au lycée 
qu'il conviendrait au père de choisir. La Cour d'appej 
a confirmé cette décision et la Cour de cassation 
a rejeté le pourvoi formé contre l'arrêt. , . 



(1) Cass. 27 janvier 1904, S. 1906, 1, 309. 
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Ouaiid In garde d'un mineur a été confiée i\ un 
tiers, le père peut surveiller son éducation et lui 
faire donner l'instruction qu'il juge le plus conforme 
à son intérêt sans qu'il soit tenu, de mettre en cause 
son ex-épouse (1). 

L'auteur divorcé ou séparé qui n'a pas obtenu la 
garde de l'enfant commun peut en outre le visiter 
dans le lieu où il a été placé. C'est pour lui un di-oit 
naturel que pourrait seule entraver une décisio)! 
judiciaire motivée par des raisons d'une extrême 
gravité. Il faudrait lui supposer une telle indignité 
qu'une simple entrevue pût être considérée comme 
nuisible h l'enfant (2). Le mariage de la mère divor- 
cée à ses torts avec son complice ne suffirait point 
à légitimer le refus du père de lui laisser voir son 
fils ; ce mariage est un fait légal qui ne peut à lui seul 
donner lieu à aucune modification des mesures prises 
à l'égard du mineur. 

Si un obstacle est apporté à son droit de visite, 
l'auteur divorcé ou séparé peut recourir à la justice 
pour en faire réglementer l'exercice. Il fera détermi- 
ner les lieux et les époques où ste feront les entre- 
vues, et, dans le cas où l'enfant est en pension, com- 
ment seront réglées les sorties et partagées les va- 
cances. Le juge des référés peut en cas d'urgence, 
par exemple en cas de maladie du mineur, prescrire 
toutes mesures utiles. 



(1) Rouen, 7 février 1903, Gaz, Palais, 17 juUlet 1903. 

(2) Trib. Seine, 7 mars 1877, S. 77, 2, 218. - Cass. 7 mai 1900, 
S. 1901, 1, 12. 
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Quand le tribunal a statué sur Texercice de ce 
droit, le père ou la mère gardien de l'enfant qui re- 
fuserait d'exécuter sa décision commettrait le délit 
pré\ii par la loi du 5 décembre 1901 et encourrait 
les pénalités dont nous avons déjà parlé (1). On 
objecte que cette loi a eu s-eulement pour but d'em- 
pêcher celui qui n'a pas la garde d'un mineur de 
l'enlever à l'autre époux au mépris d'une décision 
judiciaire, mais n'a point vise l'obstination du con- 
joint qui s'opposerait à lui laisser voir son enfant. 
Malgré les nombreuses décisions rendues dans ce 
sens (2), les dispositions de la loi du 5 décembre 1901 
nous paraissent applicables à ce cas ; il s'agit bien 
en effet d'un « refus de représ-entation d'un mineur 
à ceux qui ont le droit de le réclamer en vertu d'une 
décision de justice rendue sur sa garde », puisque le 
jugement qui statue sur le droit de ^isite porte dans 
une certaine mesure atteinte aux droits du gardien. 

La position des enfants naturels dans leiirs rap- 
ports avec leurs auteurs étant assez semblable à 
celle qui est faite aux enfants légitimes par le di- 
vorce pi-ononcé entre leurs père et mère, les motifs 
qui ont amené le législateur à concéder à Tépouj? 
non gardien le droit de contrôler l'éducation des en- 
fants communs peuvent aussi être invoqués par les 
parents illégitimes. 

D'une façon générale, d'ailleurs, il faut adjneltre 



(1) Supra, page 58. 

(2) Aix, 27 mars 1903, S. 1903, 3, 280. — Paris, 13 novembre 1903, 
s. 1904, 2, 96. - Narbonne, 27 janvier 1904, S. 1904, 2, 220. 
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Inexistence d'un droit analogue au profit des parents 
qui sont privés judiciairement de la garde de leurs 
enfants sans être pour cela déchus de la puissance 
paternelle. 

Quant aux parents déchus, étant destitués de tous 
les attributs qui se rattachent à cette puissance, ils 
ne peuvent invoquer un tel droit de surveillance. Il 
leur est seulement permis, Tart. 371 qui formule 
Tobligation de respect et d'honneur dus aux père 
et tnère n'ayant pas été expressément et intention- 
nellement cx)mpris au nombre des textes énonçant 
les droits dont les parents sont désormais privés 
(art. 1, loi du 24 juillet 1889), de conserver la fa- 
culté de visiter leurs enfants, de correspondre avec 
eux, de s'opposer à ce qu'un tiers essaie de suppri- 
mer toute affection à leur égard. 

C'est en vertu de cette règle morale édictée par 
l'art. 371 que de telles prérogatives ont de tout temps 
été reconnues aux ascendants. 

Malgré l'autorité de Laurent qui, faute de texte, 
permettait au père de se refuser d'une manière ab- 
solue à laisser entre l'enfant et ses aïeuls se nouer 
des l'elations (1), il se fbrma de bonne heure en doc- 
trine comme en jurisprudence une opinion suivant 
laquelle le père ne saurait porter atteinte impunément 
aux droits que la nature et la raison confèrent aux 



(1) Laurent, op. cit. IV, n» 268 et s. 
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gi ands-parents (1). Les aïeuls sont unis à leurs j)e- 
lits-enfants par des liens auxquels la loi fait pro- 
duire des effets importants : droit de tutelle (art. 402), 
de succession (art. 745, 746), etc.. Comme l'indiquait 
la Cour de Cassation dans un arrêt du 8 juillet 1857, 
« il existe entre eux une réciprocité d'e droits et de 
devoirs qui ne peuvent être sacrifiés entièrement A 
la puissance paternelle sans d'impérieuses raisons 
dont le père n'est pas l'unique juge. » 

Un père ne peut donc pas sans motif sérieux s'op- 
poser à ce que son enfant s'acquitte du devoir 'd'af- 
fectueux respect qu'il doit à ses aïeuls. Il ferait de 
son pouvoir un usage abusif s'il interdisait entre 
eux tous rapports ou les subordonnait à des condi- 
tions pénibles ou blessantes pour la dignité des as- 
cendants. 

D'après l'opinion courante, l'aïeul recevra une sa- 
tisfaction suffisante si les parents lui offrent la faci- 
lité de voir l'enfant librement à leur domicile (2). 
Mais si en raison de son infirmité ou de son âge il 
est dans l'impossibilité de se déplacer, il peut exiger 
que l'enfant lui soit amené, à des jours et heures 
déterminés, dans sa propre résidence où il pourra 
l'entretenir sans témoin (3). Les juges ont même 
la faculté d'autoriser le mineur à séjourner chez 



(1) Baudry-Lacantinerie et Chéneaux, op. cit. V, n«> 273. — Demo- 
lombe, op. cit. VI, ii« 895. — Cass. 8 juillet 1857, S. 57, 1, 721. — Cass. 
12 juillet 1870. S. 71, 1, 28. — Cass. 28 juillet 1«91, S. 91, 1, 385. 

(2) Paris, 26 février 1892, D. 92, 2. 311. 

(3) Agen, 6 novembre 1889, D. 90, 2, 25, et la note de M. de Loynes. 
— Cass. 12 février 1894, S. 94, 1, 240. 
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Taïeul durant un temps assez court. N'est-il pas des 
circonstances dans lesquelles le seul moyen pour celui- 
ci de recevoir la visite de son petit-fils sera de le 
garder quelques jours sous son toit (1). Tel sera le 
cas pai" exemple où Taïeul jet le père n'habitant 
pas la même ville, l'éloignement de leur résidence 
ou Ta difficulté des communications empêcherait l'en- 
fant d'être ramené chaque soir à son domicile. Les 
art. 372 et 374 qui- ne permettent pas au mineur de 
quitter sans autorisation la maison paternelle, s'op- 
posent-ils à ces déplacements de quelques jours ? 
S'ils avaient le sens absolu que certains leur prêtent, 
il faudrait même interdire les simples visites au domi- 
cile des aïeuls. Celte solution ne serait-elle pas Inhu- 
maine ? « Comment, s'écriait Demolombe, un aïeul 
serait mourant, demanderait à voir son petit-enfant, 
et le père pourrait lui refuser cette consolation der- 
nière, la lui refuser toujours et quand même ! Ne 
serait-ce pas un abus révoltant ? » 

On ne saurait cependant oublier que, dans les 
mesures à édicter au sujet du droit de visite, l'inté- 
rêt (de l'enfant doit toujours être observe et primer 
les 'désirs des grands-parents, si légitimes vsoifent- 
ils. C'est ainsi qu'e si le mineur se trouvait dans un 
état tel que la moindre contrainte ou émotion puisse 
avoir des conséquences funestes pour sa sajjilé, les 
juges refuseraient à bon droit des entrevues qui sc- 



(1) Aix, 12 novembre 1890, note de M. Naquet, S. 91, 2, 25. — 
Nîmes, 3 août 1898, S. 99, 2, 20. 
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raient de nature à provoquer des résultais aussi 
fâcheux (1). 

Il est assez malaisé de déterminer d'une façon 
précise les pouvoirs des tribunaux dans les conflits 
qui peuvent s'élever entre le père et les aïeuls ; 5 
eux d'apprécier, suivant les cas multiples, comment 
ils doivent concilier les droits du chef de famille 
avec ceux plus restreints des ascendants. Ils ne peu- 
vent toutefois invoquer ce pouvoir régulateur pour 
autoriser chez Taïeul une coTiabitation prolongée qui 
ramènerait à s'immiscer dans l'éducation de ses 
petits-enfants. Ainsi léserait l'autorité du père le ju- 
gement qui permettant à un enfant de passer chez 
SCS grands-parents une partie de ses vacances, le 
soustrairait pendant un temps appréciable à sa di- 
rection naturelle. Ils n'ont, en effet, nullement le 
droit de contrôler et critiquer la formation qui lui 
est donnée, et dont le choix dépend de la volonté 
du père. 

Le droit d'intervention doit être également refusé 
aux divers membres de la famille, feraient-ils par- 
tie du conseil constitué après la mort de l'un des 
auteurs. 

Il est certain, dans notre législation, que le 
survivant des père et mère est, en ce qui touche 
l'exercice du droit d'éducation, complètement indé- 
pendant du Conseil de famille. Qu'il soit ou non 



(l) Béziers, 5 février 1910, Mon. Midi, 13 mars 1910. 
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tuteur, il conserve rexercice «Je la puissance pater- 
nelle dans sa plénitude, serait-il remarié et Tenfant 
se heurterait-il à rindifféreiice ou Tantipathie du 
nouvel allié (1). 

Le tuteur d'un orphelin a-t-il autant de liberté 
d'action ? C'est à lui seul que l'art. 450 confère le 
gouvernement de la personne du pupille, lui seul doit 
rester l'arbitre de son éducation. 

D'après une doctrine généraleraenl admise, T)asee 
sur les enseignements du droit romain et de l'an- 
cien droit français, le Conseil de famille serait auto- 
risé à lui donner des instructions ; le tutéiir de- 
vrait s'y conformer, à moins que cette assemblée 
ne s'en soit remise à sa prudence (2). Cette solution 
nous paraît critiquable. L'art. 454 donne au Conseil 
des attributions limitées ; sa seule mission est de 
fixer la somme à laquelle pourra s'élever annuelle- 
ment la dépense du pupille. Si en refusant d'alloiicr 
les fonds qui lui sont demandés le Conseil peut im- 
plicitement désapprouver les projets du tutem*, au- 
cun texte ne lui reconnaît le droit d'imposer ses 
préférences par des ordres directs. Une délibération 
qui exprimerait l'emploi auquel ces fonds devraient 
être affectés, qui déterminerait le degré et le genre 
d'enseignement à donner au mineur, lui fixerait une 
résidence ou une profession, n'aurait point force 



(1) Cpr. Codes civils allemand, article 1626 ; espagnol, article 154! 
italien, art. 241 ; portugais, article i85 ; Russie, Lois civiles, articles 
225, 226. 

(2) Dig. XXVIl, 2, UbipupiUus ; Merlin Rep. V» éducation, § 1, n» 
5 ; Demolombe, op. cit. Vil, n© 535 ; Planiol, op. cit. I, n« 2400. 
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obligatoire. L'autorité du tuteur doit être entière, 
sauf au Conseil à le destituer s'il en fait un usage 
contraire aux intérêts de l'enfant (1). 

Certaines exceptions sont toutefois apportées à ce 
principe. Le tuteur, autre que le père ou la mère, 
est tenu de se faire autoriser par le Conseil de fa- 
mille, s'il veut provoquer la détention du mineur 
(art. 468). Cet assentiment lui est également néces- 
saire pour faire contracter au pupille un engagement 
militaire (loi du 21 mars 1905, art. 50), le confier à 
une association de bienfaisance ou un particulier 
qui en accepte la charge. (x\rt. 361 C. C — Loi du 
21 juillet 1889, art. 17) (2). 

Il est en outre divers cas où des dispositions léga- 
les accordent à tout membre de la famille, auquel 
la parenté donne qualité pour prendre souci des in- 
térêts des enfants (3), le droit de s'ingérer dans leur 
éducalion. Les art. 240 et 302 l'autorisent ainsi en 
tout état d'une séparation de corps ou d'un divorce 
il faire modifier ou rétracter les dispositions prises 
foncemant la garde des mineurs. La loi du 24 juil- 
Jet 1889 lui permet également de demander la dé- 
chéance de la puissance paternelle d'un père négli- 



(1) Baudry et Chéneaux, op. cit, V, p. 527. 

(2i La plupart des législations étrangères imposent au tuteur de 
rechercher l'approbation du conseil de famille ou du tribunal tuté- 
laire pour tout ce qui concerne Téducation du pupille. V. notam- 
ment, code civil allemand, article 1837 et s., autrichien, article 216, 
portugais, article 243, italien, article 278. 

(3) La loi du 24 juillet 1889 ne lui donne cette qualité que jusqu'au 
quatrième degré. 
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gent ou indigne. Sauf dans ces hypothèses, son in- 
len'^ention ne peut être opportune. 

Tout différents étaient les principes admis avant 
cette dernière loi. 

Du temps où les art. 334 et 335 du Code pénal 
proroDçaienl seuls la destitution des parents cou- 
pables d'avoii* excité la débauche de leur\ propre 
enfant, les magistrats désireux de ne point laisser 
les mineurs sans protection, s'étaient crus en droit 
de puiser dans des motifs d'humanité et dfe nécessité 
pratique le pouvoir de limiter Tautorité paternelle (1). 
Dans tous les cas où leur apparaissait un abus ou 
même une exagération dans Texercice de ses préroga- 
tives, ils n'hésitaient pas à intervenir sur la demande 
d'un parent intéresse. Non seulement leur contrôle 
s'est souvent exercé après le décès de l'un des époux 
pour remplacer l'influence modératrice du conjoint 
disparu, mais ils sont allés plus loin encore. Exci- 
pant de l'intérêt supérieur de l'enfant "et de la so- 
ciété, ils ont maintes fois invoqué leur pouvoir régle- 
mentaire pour critiquer, même durant le mariage, 
les procédés et les méthodes d'éducation, choisir 
au mineur une résidence, une carrière, l'enlever même 
à la garde de ses parents (2). 

Afin de justifier par des textes leur droit de sur- 



fis Cass. 8 juillet 1857. S. 67, 1, 721. - Nancy. 25 janvier 1873, 
S. 73, 2, 255. - Cass. 27 janvier 1879, S. 79, 1, 464. 

(2» Bordeaux, 27 février 1874, S. 74, 2, 216. — Cass. 2 août 1876, 
P. 77, 1, 61, 



Digitized by LjOOQIC 



-87- 

veillanct% Demolombe s'appuyait sur l'art. 444 qui 
permet de destituer d'une tutelle îes gens d'une in- 
conduite notoire ou dont la gestion atteste Tinca- 
pacité ou l'infidélité. Ne serait-il pas inouï, disait- 
il, que le p-èrc puisse conserver la garde 'de ses en- 
fants dans des circontances où le tuteur se verrait 
enlever celle du pupille (1). Il était aisé de répon- 
dre que la puissance paternelle et la tutelle étant 
deux institutions distinctes, les déchéances ne sau- 
raient être étendues de l'une à l'autre par analogie. 

Aussi est-ce pour remédier à l'insuffisance dti Code 
que la loi du 24 juillet 1889 est venue établir un 
système de déchéance 'de l'autorité domestique a&sez 
complet. Mais en spécifiant les nombreux cas 'dans 
lesquels peuvent être destitués de la puissance pa- 
ternelle les parents convaincus de certains faits dé- 
lictueux attestant chez eux un ensemble d'agisse- 
ments néfastes, ainsi que ceux qui s'adonnent à 
l'ivrognerie ou témoignent d'une grave inconduite, 
elle a en même temps enlevé au juge le pouvoir de 
porter arbitrairement atteinte à leur autorité. Cette 
opinion est cependant très contestée. Peu de questions 
ont fait l'objet de controverses aussi vives ; peu, il 
est vraiv^ étaient plus dignes d'éveiller la sagacité 
ingénieuse des juristes. 

La puissance paternelle, objecte M. Bourcart (2), 
n'est point, comme on l'affirme généralement, un 



(1) Demolombe, op, cit. VI, n© 367. 

(2) Note M. Bourcart, sous Saint-Quentin, 27 décembre 1889, 
S. 91, 2, 19, 
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pouvoir indivisible. C'est un ensemble de droits qxxç 
la loi accorde aux parents pour s'acquitter de leur 
tâche éducative ; un ensemble étant toujours sus- 
ceptible de se décomposer, une partie de ces attributs 
peut leur être enlevée si les juges l'estiment utile, 
bien que la qualité de père soit assurément indivisi- 
ble. S'il leur est d'ailleurs permis, ajoute-t-il, de pro- 
noncer une déchéance radicale, pourquoi ne pour- 
raient-ils a fortiori, s'appuyant sur le vieil adage 
de bon sens : qui peut le plus peut le moins, pres- 
crire des mesures moins sévères. Ces mesures étaient 
autorisées dans l'ancien droit, où très fréquentes 
étaient les difficultés soulevées devant les tribunaux 
au sujet de l'éducation des enfants. 

Ne serait-il pas étrange, fait également remarquer 
M. Naquet (1), que l'adoption de la loi du 24 juillet 
1889, dont la rubrique est : loi sur la protection 
(les enfants^ ait eu pour conséquence de leur enle- 
ver la protection que les magistrats leur accordaient 
auparavant. « Si ses rédacteurs l'avaient fait, con- 
clut-il, ils auraient commis une monstruosité. » 

Malgré la gravité de ces critiques, nous n'en per- 
sistons pas moins à penser avec la majorité dos 
tribunaux (2) que cette loi est introduclive d'un droit 
nouveau. Si elle est venue fort heureusement décré- 
ter de nombreuses mesures de défense à l'égard des 



(1) Note M. Naquet, sous Aix, 12 novembre 1890, S. 91, 2, 25. 

(2) Poitiers, 21 juillet 1890, D. 91, 2, 73, note de Loynes. — Paris, 
24 juin 1892. S. 93, 2, 228. - Paris, 20 mai 1898. D. 99, 2. 447. En 
ce sens, Baudry-Lacantinerie et Chéneaux, op, cit. V, n^ 272, — 
Contra Planiol, op, cit- 1, m 2210. 
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mîneurs, elle a été aussi inspirée par le 'désir de 
sub&liUier des règles fixes à l'appréciation des ma- 
gistrats. I.ors de son élaboration au Conseil d'Etat, 
les premiers projets présentés par la Commission 
pré^'oyaient un système de déchéance partielle ; cette 
haute assemblée les repoussa, voulant restituer à 
l'autorité paternelle une indépendance nécessaire à 
son bon exercice. « Le Conseil, a 'dît son rapporteur, 
M. Courcelle-Seneuil, n'a pas admis cfu'un enfant 
pût être utilement soumis à deux puissances rivales, 
ni que la première î>ût intervenir dans les actes de 
l'autre ; il n'a pas compris qu'on pût être père à 
demi, ou au tiers ou au quart. Pour que la condition 
de l'enfant soit stable, il faut qu'il soit placé sous 
l'une ou sous l'autre puissance et que celle du père 
soit entière ou ne soit pas » (1). 

Il peut se faire que des magistrats, dans leur 
prudence et leur modération, hésitent, vu la rigueur 
de cette peine, à prononcer la déchéance totale des 
parents. Il ne semble pas moins certain, ainsi que 
la décidé le tribunal de Toulouse le 3 juillet 1890, 
« qu'un système d'éducation plus ou moins vicieux 
ne suffit plus à leur permettre de s'en constituer 
juges » et d'empiéter par des mesures intermédiaires 
sur l'autorité domestique (2). 

C'est donc wseulement dans les cas où la loi a for- 



(1) Journal Officiel, Chambre des députés, Î888, Doc. p. 725 s., 
Ann no 3389. 

(2) Trib. Toulouse, 3 juillet 1890, S. 91. 2, 13. 
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mellement prévu leur intervention quie les tribunatix 
ont conservé leur pouvoir réglementaire. Ce pou- 
voir, le législateur de ces dernières ann^^es Ta nota- 
blement élargi. Nous connaissons déjà les diverses 
hypothèse-s dans lesquelles il peut s'exercer ; nous 
nous bornerons ici à les rappeler en quelques mots. 
Les juges peuvent être appelés à statuer sur les 
mesures relatives à l'éducation des enfants d'époux 
séparés de corps ou divorcés (art. 240, 302), des en- 
fants naturels (art. 383, 389), des mineurs de dix- 
huit ans débauchés ou prostitués (loi du 11 avril 
1908, ai'i, 12). Dans tous ces cas, Faction peut être 
mise en mouvement non seulem^ent par les parents 
intéressés, mais par le ministère public représen- 
tant de la Société. Le ministère public est également 
qualifié pour requérir la déchéance de la puissance 
palemellc des parents indignes (loi du 24 juillet 
1889, art. 3), pu la simple destitution du droit de 
garde dans les cas pu la loi du 19 avril 1898 sur la 
répression des crimes ou délits commis envers ou 
par les enfants, est venue remédier aux inconvé- 
nients ci-dessus exposés de la déchéance totale. 



Malgré Tesprit excellent de ces dispositions, elles 
sont aujourd'hui généralement jugées insuffisantes. 
On leur reproche de ne contenir que les éléments 
de la surveillance des enfants coupables ou victi- 
mes d'un fait délictueux et de négliger leur protec- 
tion préventive. Aussi le Parlement est-il saisi 
de d^ux ppopjosiltions de loi, pnésentées par 
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MM. d'Esioumelles de Constant et Beaucfuier (1), 
qui ont poiu: btit d'organiser un système plus 
étendu du contrôle judiciaire de Téducation. On 
veut par là essayer de généraliser en France 
rinstitution de la Haute 'Tutelle de l'Etat. Nous ren- 
voyons Texamen de ces projets à Tétude des sanc- 
tions du devoir d'éducation (2). 



Dans les diverses hypothèses où l'Etat réglemente 
par le contrôle de «ses tribunaux l'exercice *ae l'au- 
torité éducative, son action Is'inspire tant de sa solli- 
citude à l'égard de l'enfance que du souci fort légi- 
time de la défense sociale. Mais 11 e^ un cas oîi 
c'est l'intérêt propre de l'Etat qui 'lui dicte surtout 
ses prescriptions, Où il agit en vertu de ce 'droit 
qu'on lui reconnaît communément d'exiger qu'on 
ne donne pas à l'enfant une formation antinationale, 
contraire à l'ordre public et à la èonstitution du 
pays : c'est en matière d'enseignement. 

La mission de l'instituteur est 'trop importante, 
elle met en jeu des intérêts trop graves pour que les 
pouvoirs publics renonoent à toute surveillance. C'est 
en effet pai- les principes inculqués à la jeunesse 
que le respect des lois établies risque le plus d'être 
ébranlé. Aussi même dans les p<ays où l'enseigne- 



jl) Proposition de loi d*Estournelles de Constant, relative à réta- 
blissement des conseils de tutelle déposée au Sénat le l^ juillet 1910. 
— Proposition Beauquier déposée a la Chambre des députés le 11 
juillet 1910. ^ 

(2) Infra, page 138. 



Digitized by LjOOQIC 



^92- 

ment libre a Une existence légale, l'Etat exige des 
garanties, se réserve un droit d'inspection plus pu 
moins étendu (1). En France, bien que la liberté 
d'enseignement soit en principe légaleménl consa- 
crée, de très sérieuses restrictions ont. été portées 
au droit de l'éducateur de choisir d-es maîtres à 
s'on gré. 

Quand l'enfant est instruit dans la famille, l'Etat 
n' édicté aucune réglementation ; l'enseignement do- 
mestique est soustrait à son contrôle, îl peut être 
donné par toute personne, fut-elle sans titres. Il 
n'en est pas de même de l'enseignement donné dans 
les établissements d'instruction ; l'action exercée dans 
les écoles sur la masse des esprits juvéniles est bien 
propre à provoquer de dangereux mbuvements 
sociaux, la sauvegarde de l'Etat lui impose alors 
une prudente vigilance.. (2) 

Toute ouverture d'école libre doit remplir main- 
tes conditions fixées par la loi, et recevoir l'appro- 
bation de l'autorité administrative. Ces conditions 
ne se réfèrent pas seulement à la disposition "ct 



(1) Cpr. Autriche, lois du 21 décembre 1867, du 2 mai 1883 ; Bel- 
gique, loi du 15 septembre 1895 ; Grande-Bretagne, lois des 9 août 
1870, 8 avril 1897. i8 décembre 1902 ; Italie, loi du 15 novembre 1859 ; 
Pays-Bas, lois des 8 décembre 1889, 7 juillet 1900. 3 juin 1905 ; Can- 
ton de Berne, loi du 6 mai 1894. En Allemagne, la liberté d'enset- 
tfneinent n'existe plus depuis la loi du 11 mai 1872. — René LavoUée. 
L'Etat, le père et l'enfanta pages 151 et s. 

(2> La distinction entre renseignement domestique et celui qui se 
donne publiquement dans les écoles présente donc une importance 
capitale. La jurisprudence voit une tenue d'école dans le fait de 
donner le même enseignement aux mêmes heures à plusieurs enfants 
qui ne sont pas de la même famille et qui ne sont pas tous soumis 
à la garde du même chef. Esmein sous Cass. 26 novembre 1903. S. 
1906, 1, 473. — Cass. 26 novembre 1909, S. 1910, 1, 46. — Grenoble, 
7 juillet 1910, S. 1910, 2, 276, 
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à Ihygiène des locaux, à l'âge, à l'aptitude, 'k la 
dignité de Tins ti tuteur ; sa nationalité, son état reli- 
gieux sont aussi pris en considération. (Loi du 21 
juillet 1875 art. 2, 3, s., loi du 15 mars 1850, art. 
26, 60. s., loi du 30 octobre 1886, art. 4. 7, 37 etc.). 
L'établissement privé une fois ouvert 'reste soumis 
à l'inspection des autorités désignées par la loi. Elles 
examinent la moralité, l'hygiène et la salubrité de 
l'école, et s'assurent que renseigin*emfent 'donné n'est 
pas contraire aux lois, à la morale et à la Constitu- 
tion (Loi du 15 mars 1850, art. 21, loi du 30 oct. 
1886, art. 9). (1) 

Si, réserve faite pour les livres qtu auraient été 
interdits par le Conseil supérieur de l'Instruction 
publique, le choix des méthodes et des programmes 
échappe à l'inspection, les titres ou les grades uni- 
versitaires ne peuvent être attribués qii'à ceux qui 
les ont ioblenus après les exam;ens ou les concours 
subis devant les professeurs de l'Etat (loi 18 nlars 
1880). En se réservant ainsi complètement la colla- 
tion des grades l'Etat impose en grande partie ses 
programmes à l'enseignement libre, et c'est là assu- 
rément une nouvelle atteinte au principe de liberté. 

La plus grave de ces atteintes a été portée par 
les lois des 1er juillet 1901 et 7 juillet 1904 qui ont 
supprimé l'enseignement oongréganiste. C'étaient en 
effet les congrégations qui assuraient dans la plupart 



(1) Aux fins de ce contrôle, le projet de M. Guits'hau, ministre de 
l'Instruction publique, du 26 février 1912, consacre le décret du 18 
janvier 1887, qui autorise les inspecteurs à se faire présenter les livres 
et les cahiers des élèves et à leur adresser des interrogations. 
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des villes et des hameaux le fonctionnement des 
écoles libres, et letir service était le plus souvent 
gratuit. Dans maintes communes les initiatives pri- 
vées n'ont pu recueillir les dévouements nécessai- 
res pour remplacer les établissements fermés et de 
nombreux enfants ont été contraints de se rendre à 
l'école Officielle. 

Mentionnons enfin qu'il est une catégorie de ^cito- 
yens, à qui il a été officiellement dénié à la tri- 
bune 'du Sénat la faculté d'envoyer Jeurs enfants 
dans les établissements libres (1) : ce sont les petits 
fonctionnaires. La surveillance très étroite q[ue les 
pouvoirs puT>lics exercent sur eux leur rappellerait 
au besoin cette défense. 



Il ne faut voix- "dans ces importantes restrictions 
apportées au libre choix de l'éducateur que les consé- 
quences de l'hostilité grandissante qui "s'est mani- 
festée depuis plusieurs années entre les ïlglises et 
l'Etat. Ce oonilit s'est fatalement porté sur le ter- 
rain de Féducation où chacune des deux puissances 
revendique des droits. 

L'Eglise, en effet, comme la Société civile, est une 
société souveraine par rapport à la famille qui se 
développe au milieu d'elles. Elle exerce son action 



(1) V. réponse de M. Bienvenu-Martin, ministre de l'Instruction 
publique, à M. de Goulaine, séance du 20 novembre 1905 : « Cela ne 
fait pas partie de la liberté de conscience ». Journal Officiel du 21, 
déb. pari, page 1411 ; Sirejs Lois annotées^ 1906, page 188. Cpr. Hau- 
rion. Précis de droit administratifs 6« édition, page 864. 
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non plus en vue de la prospérité matérielle, mais en 
vue du bien social dans Tordre surnaturel et divin. 
Gardienne de Tintégrité des 'dogmes, il lui appar- 
tient de sur\'eiller la formation intellectuelle et spiri- 
tuelle des enfants placés sous son autorité. Elle doit 
avoir le droit non seulement de vérifier s'ils reçoi- 
vent bien la science religieuse, mais auséi de re- 
chercher Si dans les diverses branches du savoir 
humain rien ne leur est enseigné de contraire à 
ses doctrines. (1) 

Le législateur du 9 décembre 1905 en proclamant 
hautement la liberté des cultes et Taffranchiss^emenl 
des Eglises de l'Etat a implicitement red!>iinu à leurs 
ministres ce droit de surveillance. Mais on ne saurait 
oublier qu'il est une soumission indispensable à 
l'ordre public que la société religieuse dbît aux lois 
civiles ; le prêtre qui négligeant cette soumission 
profiterait de son pouvoir de contrôle pour provo- 
quer une agiitation factieuse se rendrait passible des 
peines édictées dans l'art. 35 de la loi de Séparation. 
Malgré les applications sévères que la Cour suprême 
a faites de ce principe (2), la garantie de cette sanc- 
tion n'apparaît pas suffisante à tuaints esprits intran- 
sigeants qtiï rêvent d'imposer leurs idées pSr la force 



(1| V. Encycliques Léon XHI, Offieio sanctissimo, 22 décembre 
1887 ; Sapientiœ christianœ, 10 janvier 1890. — R. P. Joseph Pie 
Mothon, L'école neutre devant le droit civil, le droit naturel et le droit 
ecclésiastique, page 205. 

(2) Cass. 7 juiHet 1910. S. 1910, 1, 464. — Cass. 8 décembre 1910, S. 
Sommaires, 1911, 1, 29, Sur la distinction entre l'exercice du droit 
de contrôle et l'abus du droit, v. note de M. Roux, sous Agen, 4 août 
1909, s. 1910, 2, 249. 
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des lois, et nul n'ignore que les divers projets sur 
renseignement dont le Parlement est actuellement 
saisi, ont principalement pour but d'aggraver les 
restrictions apportées à l'exercice du droit d'inter- 
vention de l'autorité ecclésiastique (1). 

Il est ïâcheux de voir l'Etat persévérer dans ses 
mesures oppressives à l'égard des Eglises. Au lieu de 
les considérer comme des rivales, combien lui serait- 
il plus profitable d'accepter l'appfui des forces mo- 
rales qu'elles inspirent, des prodigieuses iactivités 
dont elles sont la source ? Conunent pourrait-on ou- 
blier les cminents services qu'elles ont rendu à l'édu- 
cation de la jeunesse, les grands et féconds efforts 
qu'elles ont faits pour le développement des scien- 
ces et le progrès social. 

Malgré les violentes attaques dont elle est en ce 
moment l'objet^ nous ne croyons pas que la liberté 
d'enseignement soit appelée prochainement à dis- 
paraître (2). Si la majeure partie des membres '^du 
Parlement est résolue à protéger par Me rigoureuses 
mesures l'école officielle, elle n'apparaît pas cepen- 



(1) Projets Doumergiie du 25 juin 1908, Steeg du 9 novembre 1911, 
Guits'hau du 26 février 1912. 

(2) M. Brard a déposé, le 2 février dernier, sur le bureau de la 
Chambre, un projet de loi qui constitue un nouveau pas très grave 
dans la voie du monopole de l'enseignement. L'article unique est 
ainsi conçu : Dans les communes de moins de 3,000 habitants où 
les établissements «('enseignement primaire public sont suffisants 

Sour recevoir toute la population scolaire, il ne pourra être ouvert 
e nouveaux établissements privés qu'après autorisation du minis- 
tre de l'Instruction publique et à condition que leurs directeurs 
responsables acceptent d'être placés sous le contrôle et la surveil- 
lance de l'Etat. Tout en acceptant l'urgence de la proposition, 
M. Poincaré, président du Conseil, s'est déclaré nettement opposé 
au monopole. 
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dant disposée à se laisser entraîner à adopter ' le 
monopole de renseignement. Maints partisans des 
plus qualifiés du monopole reconnaissent eux-mêmes 
que les sacrifices importants qu'exigerait son 'éta- 
blissement ne pourraient à Theure actuelle le faire 
accepter par le pays (1). Nombreux sont aussi les 
membres de renseignement public qui s'y déclarent 
franchement hostiles et réclament Tindépendance 
absolue de Tinstiluteur vis à vis de l'Etat (2). 

Certains vont même jusqu'à contester le droit que 
l'Etat s'arroge en matière d'éducation. C'est ainsi que 
le Congrès des instituteurs qui se tint à Angers 
les 25 et 26 mars 1910 en concluant au rejet du 
monopole accompagnait ses vœux de ces considé- 
rants formels : « L'Etat au nom de la Nation, pas 
plus que l'Eglise • au nom 'de la religion ne sont 
fondés à se prévaloir vis à vis de l'enfant d'un 
droit que n'a pas la famille, celui de donner à sa 
personne morale et intellectuelle un caractère Mé- 
terminé d'après des données tout à fait étrangères; 
à son 'îritérêl. L'éducation doit être débarrassée de 
toute préoccupation politique et confessionnelle, elle 
ne doit Viser qu'à l'éveil et au développement nor- 
mal et rationnel des facultés de. l'enfant qui seul a 
des droits, » 

Nous nous sommes élevé déjà contre ces tendances, 
nous n'y reviendrons pas. Qu'il nous suffise de dire 



(1) Gaston Gros dans le Rappel du 23 décembre 1911. 

(2) V. la Revue de renseignement primaire et primaire supérieur, 
no du 26 décembre 1909, 9 avrU 1911. 
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qne si les puissances domestique, civile et religieuse 
possèdent des drioits fort justifiés sur la formation 
de l'enfant, l'enfant acquiert en naissant une indivi- 
dualité propre à laquelle sont attachés des droits 
intangibles. 



C'est à leur garantie que songeaient les rédac- 
teurs du Code quand ils qualifiaient la puissance 
paternelle « tant un moyen de 'défense » qu'un 
« pouvoir de direction », « un droit onéreux de 
surveillance. » (1) 

De ce pprincipe la loi a tiré cette première consé- 
quence que le jour où le besoin de défense disparaît, 
où Tenfant est devenu capable de sie conduire lui- 
même, où sa formation est censée accomplie, cette 
autorité doit cesser à son tour. Aussi la voyons- 
nous lui assigner comme terme de durée la majorité 
de l'enfant ou l'émancipation dont il peut 'bénéfi- 
cier s'il fait preuve d'une maturité précoce, Mais si 
cette émancipation constituait simplement un acte 
de représailles, si elle éîtait inspirée par le seul dé- 
sir de faire échec à une décision judiciaire qui au- 
rait confié à Un tiers l'éducation du mineur, ce tiers 
gardien pourrait -en demander l'annulation (2). 

L'autorité paternelle est un moyen de 'défense. Si 
malgré les atteintes multiples doUt elle est l'objet, 



(1) Réal, Exposé dc« motifs au corps législatif, 14 mars 1803 ; 
Voisin, Rapport au tribunat, 22 mars 1803 ; Dalioz, Jur. Gén. Puis- 
sance paternelle, page 555 et s. 

(2) Douai, 25 mars 1895, S. 97, 2, 73. 
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le père conserve encore une certaine souveraineté, î] 
doit toujours prendre pour guide de son exercice 
l'intérêt de Tenfant. Avec la vie, Tenfant reçoit le 
droit de vivre et de réaliser son perfectionnement. 
Ceux dont la volonté lui a transmis la vie ne sont 
plus les maîtres de la lui ravir, mais ont au contraire 
Timpérieusc obligation de la fortifier, de la prolon- 
ger, de ramener à son plein et harmonieux *aéve- 
loppement. L'exercice du droit d'éducation devient 
dès lors un devoir. C'est ce devoir qui fera l'objet 
de la deuxième partie de cette étude. 
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DEUXIÈME PARTIE 



Ûa Ûevoitt d'Édaeation 



Chapitre Premier 



Etendue de ce devoir 



Le devoir d'éducation lato sensu, tel qu'il est con- 
tenu dans les art. 203, 364, 385, 450, etc., du Code 
Civil, comprend, d'après l'opinion commune, trois 
obligations (1). 

La première est de fournir à l'enfant tout ce qui 
est nécessaii'e à son existence physique, d'assurer 
sa nourriture, son vêtement, son logement. Il doit 
rece\x)ir les soins d'hygiène indispensables au déve- 
loppement normal de son corps ; rien ne saurait 
être néglige pour guérir ses maladies ou înfirmitésv 

Mais ce n'est pas assez de pourvoir à ses besoins 
matériels, il faut aussi ouvrir son intelligence, for- 



(1) Cpr. Code civil allemand, article 1627, espagnol, article 155, 
portugais, article 140. 
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mer son entendement, cultiver son être raisonnable 
et pensant. « L'instruction, a dit Danton, est après 
le pain le premier besoin du peuple. » "L'enfant a 
le droit d'exiger qu'on lui donne ces connaissances 
élémentaires dont se passe difficilement l'homme vi- 
vant en société. Elles lui sont plus que jamais néces- 
saires dans un siècle où les progrès de l'industrie 
ont transformé les conditions du travail, où l'indi- 
vidu cesse de plus en plus d'être employé comme 
force matérielle pour être utilisé comme direction 
intellectuelle. Il est donc du devoir de l'éducateur 
d'inculquer dans l'esprit de l'enfant les premiers 
éléments de « cette science qui n'est pas seulement 
un grand ornement mais un outil de merveilleux 
sei^vice » (1). 

Ce devoir comporte enfin l'obligation d'orienter 
ses penchants, de régler ses mœurs, de dresser son 
âme. « C'est une bonne drogue que la science, Bit 
encore Montaigne, mais une drogue n'est assés forte 
pour se préserver sans altération et corruption selon 
le vice du vase qui l'estuye. » Il faut à l'homme qui 
veut jouer un rôle dans la vie, avec la puissance intel- 
lectuelle qu'assure une instruction sagement réglée, 
l'énergie du caractère que procure une solide édu- 
cation morale 

Les assises de cette éducation doivent, 4elon nous, 
se trouver dans de fortes convictions religieuses, 
dans la crqyance à l'existence d'un Dieu créateur, 



(1) Moctaigne, Essais^ chapitre ^Vl, 
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dispensateur de récompenses et de peines, principe 
de toute discipline, moteur de toute loi. Si la morale 
n'apparaît à Fenfant que comme une œuvre de 
l'homme, comme un ensemble de règles 'de conduite 
constituées sous rinfluence des nécessités sociales, 
d'aphorismes en cours à la merci des passions et 
des coutumes, elle risque d'être le plus souvent in- 
suffisante et stérile. L'enfant la transgressera d'au- 
tant plus volontiers qu'il ne se sentira pas obligé 
envers une autorité supérieure dont émane, sous la 
menace d'une sanction sévère, l'ordre ou la défense 
d'agir. 

C'est d'ailleurs un droit primordial pour l'enfant 
de n'être pas laissé dans l'ignorance des grandes 
vérités religieuses qui ont fait les sociétés civilisées 
et représentent l'une des partres essentielles du pa- 
trimoine intellectuel et moral du genre humain. « On 
ne doit pas condamner l'enfant à cette indigence, 
s'éme M. René Lavollée dans son beau livre, VE- 
iai^ le père et T enfant. On ne doit pas lui laisser 
ignorer ce qui a été dit de plus sage et de plus beau 
par les plus grands des hommes, sur ce qui importe 
le plus à l'homme. On ne saurait atrophier pinsï les 
instincts les plus élevés de sa nature, ni niéconnaî- 
tre un de ses besoins les plus respectables ; on ne 
pourrait le faire sans se rendre coupable à son 
égard d'une véritable mutilation morale » (1). Aussi 
voyons-nous certaines législations prescrire formel- 



(1) René Lavollée, op, cit. page 258* 
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lement à côté du développement de resprît et du 
cœur la culture religieuse de l'enfant (1). Aucune 
disposition similaire n'existe dans nos Codes ; la 
neutralité religieuse est au contraire à la base '^de 
tout enseignement officiel. 

Ce n'est pas, à noire avis, exagérer retendue de 
son devoir que d'obliger en outre l'éducateur à met- 
tre l'enfant en état de gagner sa vie. Les art. 364 
et 369 du Code Civil l'imposent d'une façon expresse 
au luteur officieux. La dette alimentaire à laquelle 
les parents sont astreints envers leur descendant 
nécessiteux semble bien indiquer également ie désir 
de la loi de les obliger à procurer au mineur les 
moyens d'existence indispensables. L'enfant n'est-il 
pas d'ailleurs, dans l'opinion commune, considéré 
comme élevé seulement le jour oii il est capable de 
suffire lui-même à ses divers besoins ? (2). 

Une éducaition qui poursuivrait uniquement des fins 
spéculatives et ne se préoccuperait que 'de dévelop- 
per chez l'adolescent certaines dispositions artisti- 
ques oti maints talents mondains, sans lui assurer 
les moyens d'obtenir un jour par son travail les 



(1) Code de Berne, § 148, de Zurich, § 655, code suédois de 1734, 
§ 2. Lois civiles de Russie, article 263. En Allemagne, Autriche, 
Belgique, Suisse, l'enseignement religieux est compris au nombre 
des matières inscrites dans les programmes des écoles publiques. 
En Angleterre, l'instruction religieuse n'est pas obligatoire, mais 
l'enseignement des vérités bibliques communes à tous les cultes 
chrétiens est considéré comme rentrant dans l'instruction morale. 
— René La voilée, op, cit. page 152 et s. 

(2) Baudry-Lacantinerie et Houques Fourcade, Des personnes» 
3* édition, III, n» 2013. 
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ressources nécessaires à sa subsistance ne serait 
pas plus conforme au désir de la loi qu'aux intérêts 
du mineur. 

Do ce devoii* résulte également pour les parents 
Tobligalion d'acquitter toutes les dépenses que peu- 
vent entraîner des études destinées à compléter celles 
déjà faites et jugées 'indispensables pour l'exercice 
d'un état que l'enfant a embrassé sur leurs 
conseils.^ ces études dussent-elles s*e prolonger après 
sa majorité. Cette hj'polhèse n'est point rare de 
nos jours ; car si la spécialisation des professions 
manuelles, l'extension prodigieuse du machinisme in- 
dustriel permellent au jeune ouvridt- d'exécuter, à 
l'aide d'un court apprentissage, un travail lucratif, 
l'exercice 'de maintes professions présrente d'autres 
exigences. La plupart des carrières dites libérales 
et des fonctions publiques demandent une maturité 
et une science approfondie qui ne peuvent s'acquérir 
que par des études techniques prolongées souvenlt 
même après l'âge de la majorité civile. Si cet âge 
marque donc en principe le terme de la tâche édu- 
cative, ce n'est point là une règle absolue ; les 
parents demeurent tenus de cette charge jusqu'au 
jour où l'enfant est en état d'occuper la profession 
vers laquelle l'ont dirige leurs préférences ou leurs 
ambitions. 



Le devoir 'd'éducation les oblige, sans qu'il y ait 
lieu d'élablir une distinction suivant le sexe des 
enfants. Nous ne saurions accepter aujourd'hui sans 
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îudigiiation la parole de ce sauvage, répondant jY qui 
lui demandait s'il avait des enfants : « Non, je n'ai 
que des filles. » La jeune fille n'a-t-elle pa? le même 
droit qu'un garçon au développement de toutes ses 
ficullés ? Cependant son instruction fut longtemps 
négligée ; on la maintenait volontiers dans l'igno- 
rance sous prétexte que « la curiosité la rendant 
vaine et précieuse, il suffisait qu'elle sache gouver- 
ner son ménage et obéir à son mari... sans raison- 
ner » (1). 

Sans doute le rôle très noble auquel la Nature la 
destine doit rendre précieux un mode d'éducation 
qui s'attache principalement à développer en elle 
les solides vertus féminines, tout en l'initiant au 
bon gouvernement et à la belle ordonnance de sa 
maison ; mais il serait excessif et imprudent de lui 
refuser systématiquement une culture qui lui per- 
mettra de devenir au foyer la collaboratrice intelli- 
gente du mari et d'assurer au besoin sa propre di- 
gnité et son indépendance, si les circonstances lie 
la vie lui rendent nécessaire d'entreprendre une car- 
rière rémunératrice. 



Non seulement les différentes dispositions légales; 
que nous avons citées au début de ce chapitre préci- 



(1) Fénelon, Traité de l'éducation des filles. Fénelon s'indignait 
contre de tels préjugés ; toutefois, il ajoutait qu'il est nécessaire de 
« retenir Tesprit des filles dans les bornes communes, de leur 
apprendre ou il y a pour leur sexe une pudeur sur la science pres- 
(pne.ausèi 4^|icate que celle (}ui inspire Vl^orre^r d^ vice »« 
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sent assez mal les exigences auxqnîîlles répond le 
devoir d'éducation, p^iisqu elles se T>ornent à (lire : 
« L'enfant doit être nourri, entretenu, élevé », et, 
ajoutent certaines, « mis en état de gagner sa vie ^ ; 
elles ne s'expliquent nullem'ent sur la mesure dans 
laquelle ce devoir doit être rempli. En présence du 
laconisme des textes, la plupart des commentateurs 
résolvent la question en disant qu'il faut uniquement 
se conformer à la situation sociale et aux ressources 
de ceux qui en sont définitivement tenus (1). Une 
pareille opinion ne saurait être admise sans réser- 
ves ; il est d'autres éléments qu'on ne peut négliger. 

S'il est incontestable que la fortune des parents 
limite les sacrifices auxquels ils sont astreints, l'on 
doit aussi tenir compte de l'intelligence et des dis- 
positions de l'enfant. Le père méconnaîtrait sa tâ- 
che éducative, bien plus qu'il ne s'en acquitterait, 
s'il le poussait vers des études et une profession peu 
appropriées à sa nature et à ses goûts. Quelle que 
soit leur propre richesse, les parents doivent rester* 
les maîtres de diriger les destinées de leur fils en 
lui donnant une éducation en rapport avec ses fa- 
cultés. Pourquoi les obliger à lui procurer une ins- 
truction secondaire ou supérieure, s'il est manifes- 
tement incapable d'en bénéficier ? 

Il nest pas moins inexact de soutenir qu'ils sont 
affranchis de l'obligation de contribuer à la for- 
mation intellectuelle de l'enfant, quand ils lui ont 



(1) Demolombe, op, cit, IV, n* 9. 
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fait apprendre les éléments constitutifs de Tinstnic- 
tion primaire. De ce que la loi du 28 mars 1882 est 
venue, en sanctionnant ce princip-e par des mesures 
pénales, rendre cette instruction obligatoire, il ne 
s'ensuit point qu'ils ne doivent jamais être tenus 
de lui faire donner des connaissances moins nidi- 
mentaires. Le devoir d'assurer le développement in- 
tellectuel de l'enfant n'est pas moins étendu que cdlui 
de subvenir à ses besoins physiques. Si cette étendue 
varie suivant les aptitudes du mineur, elle dépend 
aussi, venons-nous de voir, de la position des pa- 
rents et des ressources qu'ils peuvent affecter à 
son éducation (1). 



Si l'enfant a des biens personnels, il faut aussi 
prendre en considération ses revenus, sans recher- 
cher si les parents bénéficient ou non de la jouis- 
sance légale. La loi fait sans doute des 'dépenses de 
l'éducation une charge de cette jouissance (art. 385), 
mais on ne saurait cependant faire abstraction, pour 
déterminer la mesure dans laquelle ce devoir doit 
être remj)li, des revenus propres du mineur, qui 
doivent y contribuer quand ceux dont jouissent ses 
auteurs sont insuffisants pour lui assurer une for- 
mation convenable. 



(1) Baudry-Lacantinerie et Houques-Fourcade, op, cit. III, no2012. 
— Contra Laurent, op, cit. III, n» 42. Pour cet auteur, si l'enfant 
n'a pas de biens propres, quelque riche que soit le père, il peut lui 
4Qi^ner une çducatipn d'futisun si tel est son )>on plaisir, 
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U est enfin un autre facteur dont il faut tenir 
compte pour apprécier l'étendue du devoir d'éduca- 
tion : c'est la qualité de la filiation de l'enfant. 
Il est généralement admis que l'obligation des pa- 
rents est moindre à l égard des enfants naturels 
que des enfants légitimes (1). Cette opinion s'appuie 
sur les articles 758 et s. du Code Civil qui accordent 
aux enfants issus du mariage des droits de succes- 
sibilité plus élevés qu'à leur cohéritier naturel. Ses 
auteurs ne sont donc pas légalement obligés de lui 
donner une éducation en rapport avec leur position 
sociale et leui- propre fortune. Quant aux enfants 
adultérins ou incestueux, la défaveur avec laquelle 
ils sont traités par la loi ne les autorisant à deman- 
der que des aliments à la succession de leurs père 
et mère, et leur interdisant même "toute réclamation 
si ces auteurs leur ont fait apprendre un métier ou 
un art mécanique (art. 764), il en résulte qu'à cela 
seul se borne la portée de l'obligation de l'éducateur. 



Si l'enfant a le droit de demander qu'on lui four- 
nisse les moyens de subvenir par son travail à ses 
besoins, il ne peut exiger un établissem'ent. Le de- 
voir de lui procurer, soit par mariage soit autrement, 
une situation indépendante et 'stable dans la so- 
ciété constitue une obligation de conscience, peut- 



Il ) Aubry et Rau, ep, cit, VI, ^ 572, page 225, note 31 ; Demolombe, 
op. cit IV, n« 16. 
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ctre naturelle^ jamais civile (art. 204) (1). Le législa- 
teur, s'inspirant du principe coutumier : ne dote 
qui ne veut, s'en est remis à la généreuse affection 
et à l'initiative des parents. La discipline domestique 
trouve un puissant appui dans la liberté qu'on leur 
laisse de récompenser l'enfant qui se sera montré 
par sa bonne conduite digne d'une telle faveur. 

Les frais effectués en vue d'un établissement étant 
dès lors considérés par la loi comme des libé- 
ralités, il est essentiel de les distinguer de ceux 
d'éducation que nous allons voir n'être que l'acquit- 
tement d'une obligation civile. Cette distinction est 
parfois délicate. On est généralement d'accord pour 
ranger parmi les libéralités d'établissement une dot, 
l'acquisition d'un fonds de commerce, l'achat d'un 
office minislériel, d'un corps de bibliothèque, des 
instruments nécessaires à l'exercice d'une profes- 
sion (2). Rentrent au- contraire dans les frais d'édu- 
cation, le prix d'achat des livres nécessaires pour 
faire des études, les frais relatifs à l'obtention des 
différents grades universitaires, même les plus éle- 
vés, tels que le doctorat en médecine ou même en 
droit (3) ; un diplôme n'est en effet qu'un certificat 



(1) Aubry et Rau, op. cit, V, § 500, page 222 ; Baudry-Lacantinerie 
et Houques-Fourcade, op, cit. IH, n© 2023. 

(2) Aubry et Rau, op. cit. VI, page 625, § 631 ; Baudry-Lacantinerie 
et Wahl, Des successions, 3« édition, lU, n» 2745. 

(3) Les frais de doctorat étaient mis par Potliier parmi les frais 
d'établissement à côté des frais de maîtrise dans les arts mécaniques. 
Certains auteurs distinguent entre le doctorat en droit qui n'est 

3u'un titre et le doctorat t- n médecine qui ouvre la porte à 1 exercice 
'une profession. Cette distinction est assez peu Justitiée. 
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d'aptitude et ne procure pas à proprement parler* 
un état. Sont aussi des frais d'éducation, ceux d'un 
surnumérariat en vue de fonctions rétribuées, les 
frais d'un stage d'un \clerc de notaire, rnais non 
d'un avocat qui peut exercer sa profession et tou- 
cher des honoraires (1). 



(1) Aubry et Rau, op. cit. VI, S 631, page 631 ; Baudry-Lacanlinerie 
et WàhU op. cit. III» n« 2803» 2805. 
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Chapitre Second 



Des Frais d'Éducation 



Le devoir d'éducation ne s'acquitte pas sans en- 
traîner des dépenses importantes. Cette charge pé- 
cuniaire est même, de nos jours, devenue si lourde 
qu'il faut voir en elle une des causes principales 
de la diminution de la natalité. La plupart des mé- 
nages, voulant jouir du summum de bien-être que 
peuvent leur procurer leurs revenus, n'hésitent pas 
à restreindre le nombre de leurs enfants, ou même 
à ne pas en avoir du tout. Pour remédier à ce ralentis- 
sement de la natalité, et donner aux familles pau- 
vres l'aide indispensable à leur subsistance, on sol- 
licite aujourd'hui de l'Etat un service d'assistance 
pour les familles d'au moins quatre enfants dont 
les ressources seraient insuffisantes (1). 



(1) V. Proposition de MM. La TrémoiHe et Chastenet déposée à la 
Chambre le 8 avril 1911, de MM. Argeliès et Steeg du 2 avrU 1909. 
Sont considérés comme enfants au sens de ces projets les mineurs 
de treize ans, ceux de treize à seize ans qui sont à la charge de leur 
famille et pour lesquels il est justifié d'un apprentissage sérieux, et 
ceux de seize ans infirmes ou incurables qui ne sont pas déjà assis- 
tés à raison de leur infirmité. — Revue Philanthropique, n» 15, 
novembre 1909, page 16. 
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Les dépenses d'éducation incombent en principe 
aux parents. Elles continuent de s'imposer à eux, 
même si, pour une raison quelconque, ils sont pri- 
vés de l'exercice de la puissance paternelle. L'exis- 
tence de leur obligation est indépendante de celle de 
leur autorité ; leur devoir n'est pas nécessairement 
inséparable de leur droit ; il résulte uniquement de 
la procréation, suivant le vieil adage rapporté par 
Ix>ysel : « Qui fait l'enfant, doit le nourrir. » 

C'est donc à tort que l'article 203 du Code Civil 
semble faire dériver le devoir d'éducation d^ seul 
mariage quand il déclare : « Les époux contractent 
ensemble l'obligation de nourrir, entretenir et éle- 
ver leurs enfants. » Un tel engagement ne se ren- 
contre pas en matière de filiation naturelle, fruit 
d'une liaison irrégulière et parfois même d'un ca- 
price passager ; combien rares seront ceux qui au- 
ront envisagé les conséquences matérielles de leurs 
coupables relations. Cependant il est aujourd'hui uni- 
versellement admis que les parents sont tenus d'éle- 
ver leurs enfants nés hors mariage, comme leurs 
enfants légitimes. 

On infère cette solution des art. 756 et s. qui 
accordent au descendant naturel certains droits dans 
les successions de ses père et mère, garantis par 
une réserve. Ne serait-il pas étrange que des pa- 
rents soient contraints de réserver à leur décès une 
partie de leurs biens à l'enfant qu'ils auraient pu 
priver de leur vivant des aliments nécessaires pour 
lui ôonserver l'existence ? Si les art. 762 et 764 im- 
posent à la succession des pjèjre et mère adultérins 
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ou incestueux de faire apprendre un métier à Ventant 
légalement connu, comment ne pas admettre que 
(îctte obligation leur soit imposée leur vie durant, 
même en l'absence de toute convelition ou de texte 
précis ? (1). 

Pour qu'un enfant naturel puisse obliger ses pa- 
l'ents h lui assurer sa subsistance, il n'est p<iint né- 
(îessaire que sa filiation soit régulièrement établie 
par une reconnaissance volontaire ou forcée. Une 
jurisprudence constante décide que si un auteur pré- 
sumé a pris sous une forme quelconque, fut-ce par 
simple lettre missive, l'engagement de subvenir à 
l'entretien de l'enfant, rien ne s'oppose à ce que sa 
promesse, reposant sur un devoir de conscience et 
d'honneur, soit susceptible de produire des effets 
juridiques (2). D'après la proposition de loi modifiant 
l'art. 340, adoptée par les Chambres (3), cette pro- 
messe pourra d'ailleurs, si elle est contenue dans un 
écrit dont il résulte un ^veu non équivoque de pa- 
ternité, autoriser l'action de la mère ou du tuteur en 
reconnaissance judiciaire. 

Il est d'autre part un cas où, quoique sa filiation 
soit régulièrement constatée, l'enfant naturel ne 
pourra pas exiger de son auteur qu'il subvienne à 



(1) Baudry-Lacantinerie et Houques-Fourcade, op, cit, lU, n» 1995. 
Planiol, op. cit, III, n» 216. Laurent, op, cit, III, page 57. 

(2) Cass. 3 avril 1882, S. 82, 1 , 404. ~ Paris, 30 juin 1893, D. 94, 2, 526. 
— Chambéry, 17 mars 1908, S. 1909, 2, 309. — En ce sens, Aubry et 
Rau, op cit. VI, § 568 Ur, page 176, contra Baudry-Lacantinerie et 
Chéneaux, Des personnes, IV, n» 680. 

(3) Sénat, séance du 1 ! novembre 1910. — Chambre des députés, 
séance du 23 janvier 1912. 
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ses besoins. C'est le cas où une personne féconnat- 
Irait pendant le mariage un enfant qu'elle aurait eu 
avant ce mariage d'un autre que de son conjoint. Le 
législateur, considérant cette reconnaissance comme 
une violation de la foi jurée, décide qu'elle ne pourra 
préjudicier ni à l'autre époux, ni aux enfants nés 
du mariage. On peut objecter le caractère sacré de 
la dette d'éducation et invoquer les motifs d'huma- 
nité les plus louables, le texte de l'article 337 n'en 
est pas moins formel et, malgré sa rigueur, doit être 
respecté. Rares seront les hypothèses où la demande 
de l'enfant sera favorablement îaccueillie. On peut 
cependant citer le cas où deux époux sont séparés 
de biens et où il n'existe aucun enfant légitime ; 
l'auteur de la reconnaissance devra alors employer 
à l'éducation du mineur la portion de ses revenus 
qui ïie sera pas affectée aux besoins du ménage. 
Après la dissolution du mariage la reconnaissance 
ainsi faite sortira néanmoins son plein effet (art. 337, 
al. 2) (1). 



L'obligation pécuniaire d'éducation est commune 
au p&re et à la mère et pèse conjointement sur eux. 
D'après MM. Baudry-Lacantinerie et Houques-Four- 
cade, elle leur incomberait pour parts égales, de 
même que c'est dans une égale mesure que fa na- 
ture les fait contribuer à la conception de leur en- 



(1) Baudry-Lacantinerie et Chêneauz, op. cit. IV, n» 719. 
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fant (1). Cette opinion ne nous semble pas Jusli- 
fîée. M. Planiol met avec plus de raison la dette 
d'éducation à la charge de chacun des auteurs dans 
la mesure de leurs ressources respectives. Dans deux 
cas, le législateur s'est expliqué et îl leur fait sup- 
porter ces dépenses proportionnellement à leurs fa- 
cultés (art. 303 et 1448) ; et c'est pourquoi si l'un 
devient insolvable, l'autre sera tenu de les acquitter 
en totalité (2). 

Ce principe ne se réfère qu'à l'obligation nor- 
male ; il ne s'applique plus si par des conventions 
particulières les parents y ont dérogé. Durant le 
mariage, la proportion dans laquelle ils doivent con- 
tribuer aux frais d'éducation est fixée par les stipu- 
lations matrimoniales. Sous le régime de commu- 
nauté légale, ces frais seront définitivement sup- 
portés pai' la communauté (art. 1469, 5»). Ils seront 
à la charge du mari sous le régime exclusif de com- 
munauté et le régime dotal (art. 1530, 1540). La fem- 
me séparée de biens contractuellement devra y pour- 
voir jusqu'à concurrence du tiers "de ses revenus, et le 
mari pour le surplusi, à moins die convention contraire 
(art. 1537). Quand une séparation de biens judiciaire, 
une séparation de corps ou un divorce est venu 
mettre un terme aux rapports pécuniaires des époux, 
la part contributive de chacun d'eux peut-être fixée 
à l'amiable dans l'acte de liquidation ; le plus sou- 



(1) Baudry-Lacantinerie et Houques-Fourcade, op. cit, lU, n» 1996. 

(2) Planiol, op, cit. l, no 1262. 
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vent elle le sera par le jugement qui- statuera sur la 
demande principale. 

Si l'un des parents est dans rimpossibilité com- 
plète d'y pourvoir, la charge des frais d'éducation 
se trouve reportée tout entière sur l'autre auteur, l.a 
prononciation d'une faillite ne suffit pas à libérer 
le failli de son obligation ; si par silite du mauvais 
état de ses affaires il peut demander une réduction 
de la pension à Jaciuelle il a été condamné, il n'en 
reste pas moins débiteur à concurrence de ses fa- 
cultés. Par contre le maintien intégral de cette pen- 
sion ne saurait être exigé ; les enfants doivent suivre 
la tionne ou la mauvaise fortune "de leurs parents 
et les décisions judiciaires qui interviennent en cette 
matière n'ont jamais qu'un caractère provisoire. 



De ce que la charge des frais d'éducation incombe 
légalement aux parents, leur acquittement constitue 
l'exécution d'une obligation civile et non une libé- 
ralité ; aussi l'article 852 les déclare-t-il dispensés du 
rapport successoral et de la réduction. Il n'y a pas 
à distinguer, comme le font MM. Aubry et Rau, 
s'ils ont été payés avec un revenu ou avec un 
capital (1) ; on ne doit point s'occuper de l'origine 
des fonds mais seulement de la nature de la dette ; 
les dépenses d'entretien, d'instruction, d'apprentis- 
sage de l'enfant sont toujours soustraites au rapport. 



;i) Aubry et Rau, op, cit. VI, § 631, page 633, note 41, 
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On ne saurait même pas considérer si elles excè- 
dent le montant des frais que nécessitaient ses 
études en égard aux facultés de ses auteurs et aux 
sommes déboursées pour l'éducation de leurs au- 
tres enfants. (1) 

Le texte de rarticle 852 a une portée générale et 
s'applique même aux dépenses que les parents ont 
faites alors qu'ils n'étaient point tenus de les sup- 
porter, alors que le successible avantagé possédait, 
par exemple, des ressources suffisantes pour sub- 
venir lui-même aux frais de son éducation (2). 



Il est. en effet, communément admis que si Ven- 
fant possède des biens propres dont les parents 
n'aient pas l'usufruit légal — sinon les frais de 
son éducation deviennent en vertu de l'art. 385 une 
charge de cette jouissance (3), — - les père et mère 
sont dispensés d'y pourvoir sur leur tiens personnels. 
S'il est nécessaire qu'un mineur sans fortune puisse 
exiger d'eux les secours dont il a besoin jusqu'au 
joun où il sera capable de gagner sa vie, il est aussi 
naturel de faire supporter ces dépenses par ceux 
à qui elles profitent, s'ils en ont les moyens (4). Se- 



(1) Planiol, op. cit. HI. no 2264. 

(2) Baudry-Lacantinerie et Wahl, Des successions, 3» édition, III, 
no 2803. — Cass. 27 janvier 1904, Gaz. Pal. 1904, 1, 326. 

(3) L'article 385 fait supporter les dépenses de l'éducation à l'usu- 
fruitier sans distinguer si l'enfant a ou n'a pas de biens propres non 
soumis à l'usufruit paternel. Demolombe, op. cit. V, no 540. 

(4) Aubry et Rau, op. cit. VI, § 547, page 72 ; Demolombe, op. cit. 
IV, ûo 13, 
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rait-il équitable que des parents moins riches que 
leur fils ne puissent imputer sur ses biens les frais 
auxquels il peut aisément satisfaire ? 

Mais leur obligation subsiste dans la mesure de 
l'insuffisance des revenus du mineur. Les frais d'é- 
ducation étant des charges annuelles doivent nor- 
malement s'acquitter avec des ressources annuelles ; 
les parents ne sauraient entamer, pour y subvenir, 
le capital de l'enfant, à moins que leurs revenus 
personnels ne leur permettent pas d'y faire face. 
L^équité exige que les frais effectués soient alors sup- 
portés par le capital du bénéficiaire (1). 

Le plus souvent l'enfant n'aura pas de fortune 
propre du vivant de ses auteurs. Ce n'est ordinaire- 
ment qu'après leur mort, ou tout au moins celle 
de l'un d'eux, qu'il se trouvera, par droit d'hérédité, 
placé à la tête d'un patrimoine. C'est sur ces biens 
qu'après le décès des parents le tuteur devra impu- 
ter les dépenses d'entretien du pupille. Il n'est pas, 
eu effet, tenu de l'élever à ses frais. Les ascendants 
du mineur ne le sont pas davantage. Le devoir d'é- 
ducation est distinct de l'obligation alimentaire, qui 
présente des caractères particuliers dont le principal 
est la réciprocité. Si l'enfant est dans le besoin, 
l'ajeul pourra bien être condamné à lui fournir des 
aliments, mais son obligation dérivera non de l'art. 
203, mais des art. 207 et s. 



(1) Cass. 30 novembre 1910, S. Somm, 1911, 1, 21. 
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Quand les revenus du pupille sont tellement mo- 
diques qu'ils ne peuvent faire face qu'à une faible 
partie des besoins, le tuteur peut se faire autoriser 
par le Conseil de famille à prélever sur le capital 
de l'enfant les sommes nécessaires (1). On ne sau- 
rait faire un meilleur placement de ce capital que 
de l'employer à faire acquérir au mineur, par des 
études professionnelles ou un apprentissage sérieux, 
le moyen de gagner largement et honorablement sa 
vie lorsqu'il aura atteint l'âge d'homme. 

Il est cependant un tuteur particulièrement chargé 
de pourvoir à son éducation : c'est le tuteur offi- 
cieux (art 365). La tutelle officieuse impose à celui 
qui la sollicite l'obligation d'élever à ses frais le 
pupille et de le mettre en état de gagner sa vie 
(art. 364). 

Quand un enfant a été confié à l'Assistance publi- 
que, les dépenses occasionnées par son entretien 
restent en principe à la charge des parents. La loi 
du 27 juin 1904 déclare, en effet, dans son art. 38, 
qu'ils ne sont pas dispensés de contribuer à sa 
subsistance ; s'ils veulent obtenir la remise du mi- 
neur ils doivent d'abord rembourser à l'Adminis- 
tration les sommes qu'elle a avancées (art. 17). Le 
défaut de remboursement de ces frais ne "saurait 
toutefois suffire à légitimer le refus d'une remise 
que l'intérêt de l'enfant commanderait (2). En fait 



(1) Cass. 19 avril 1886, S. 90, 1, 109. 

(2) Exposé des motifs au Sénat, Sirey, Lois annotées, 1905, page 840, 
note 38. 
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les parents s'acquittent rarement de cette obligation, 
les dépenses sont alors supportées dans une propor- 
tion déterminée par FEtat, les départements et les 
communes. 



Lorsqu'un individu, parent ou étranger, fournis- 
seur, maître de pension ou gardien, a pourvu à l'é- 
ducation d'un mineur sans esprit de libéralité et 
sans y être obligié, il doit être admis à répéter ses 
frais. 

Son premier recours s'exercera contre les père et 
mère sur qui pèse en principe la charge de les ac- 
quitter. Si c'est d'un commun accord qu'ils ont re- 
quis les offices du tiers, il existe entre eux et ce 
dernier un contrat de mandat ; les deux auteurs 
sont alors tenus solidairement et le créancier pourra 
réclamer à chacun d'eux la totalité des dépenses. 

La même solution s'impose si c'est au su des pa- 
rents, quoique sans leur ordre, que le tiers a sub- 
venu aux besoins dti mineur. Si le sachant, ils l'ont 
laissé faire, le mandat, bien que tacite, n'en existe 
pas moins. Si c'est, au contraire, à leur insu.^ si un 
traiteur a fourni, par exemple, des aliments à crédit 
à un fils qui par esprit d'indépendance a quitté 
la maison paternelle, il pourra seulement exercer ime 
action de gestion d'affaires lui permettant de recou- 
vrer ses frais dans la mesure où la gestion aura été 
utile et les dépenses en rapport avec la situation 
des parents. Mais les principes de la gestion d'af- 
faires seront rarement applicables j il est exceptioii- 
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nel de rencontrer des gens assez indifférents pour 
ne point s'inquiéter de leur enfant au point d'igno- 
rer comment on pourvoit à sa subsistance. 

S'ils Font appfis, en effet, et s'ils ont accepté l'état 
de choses, il y a alors, avons-nous dit, mandat ta- 
cite. S'ils ont au contraire protesté contre l'interven- 
tion du tiers, accompagnant cette défense de l'offre 
positive de reprendre l'enfant et de subvenir à son 
entretien, il n'y a pas davantage gestion d'affaires, 
celle-ci supposant que le gérant administre le pa- 
trimoine d'autrui à l'insu de l'intéressé, mais non 
maigre lui. Mais il paraît alors équitable d'accorder 
à ce tiers une action de in rem verso basée sur l'en- 
richissement sans cause des parents qui ont réalise 
une économie en n'acquittant pas d'eux-mêmes les 
dépenses qui leur in:îombaient (1). 



Le devoir pécuniaire d'éducation naissant, avons- 
nous dit, dans la personne de chaque auteur, le tiers 
peut agir directement contre chacun d'eux. 

La mère peut donc être actionnée triême en l'ab- 
sence de. tout engagement formel "de sa part, alors 
que les ressources dli père seraient suffisantes, que 
son insolvabilité ne serait pas établie. On s'est ce- 
pendant demandé si les stipulations du contrat de 
mariage ne devaient pas exercer une influence sur 
la solution de cette question. 



(1) Bnudry-Lacantinerie et Houques-Fourcade, op. cit. III, no2003, 
— Ç^sÈ.2t mai 1890, S. 19, 1, IS^ notç de M. Pourc^rt, 
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Confornlément à ropînîon de M. Laurent (i), cer- 
tains tribunaux ont décidé que dans les cas où le 
mari' doit suppori:er seul les charges du ménage, la 
femme ne peut être poursuivie. 

C'est oublier que les conventions matrimoniales 
ne règlent que la part contributive de chaque époux 
dans l'acquittement de Tobligation commune, ne doi- 
vent être prises en considération que pibur fixer le 
quantum définitif de leur engagement personnel. Elles 
ne sauraient avoir pour résultat de limiter Tobliga- 
tion de la mère envers les tiers et leur droit d'action, 
c'est-à-dire de l'affranchir des poursuites auxquelles 
elle peut être exposée. La loi, en disposant ique la 
communauté, usufruitière des biens des conjoints, 
aura définitivement la charge d'une dette qui doit 
normalement s'acquitter avec les revenus, ne dit pas 
pour cela qu'elle en sera chargée seule. Le fait que 
les conventions matrimoniales donnent au créancier 
la faculté de poursuivre leur paiement sur les biens 
de la communauté ne libère point l'époux débiteur 
de son obligation personnelle. Cette obligation pro- 
cède non des stipulations du contrat de mariage, mais 
de la procréation et des devoirs qui en résultent 

Sous tous les régimes, le tiers peut "donc s'adres- 
ser à la femme aussi bien qu'au mari et la poursui- 
vre sur ses propres, sauf son droit à demander 
une récom'pense lors de la dissolution de la société 
conjugale (2). 

(1) Laurent, op. cit, HI, n« 43. 

(2) BaudryrLacantinerie et Houques-Fourcade, op. cit, HI, m 2001 ; 
Dcmolombe, op, cit, IV, ii» 5. — Cass. 21 mai 1890, D. 90, 1, 337, 
note de M« de Loyues, 
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Dans quelle mesure et pour quelle part le créan- 
cier pourra-t-il exiger d'elle le paiement de ses fourni- 
tures ou le remboursement de ses avances ? Cela 
revient à se demander si la dette d'éducation doit 
être considérée comme une obligation solidaire, in- 
divisible ou simplement conjointe. 

Longtemps il fut jugé que les auteurs en étaient 
toujours tenus solidairemient (1). Mais d'où procé- 
derait une telle solidarité ? La solidarité ne se pré- 
sume point ; elle doit être formellement stipulée ou 
résulter d'une disposition légale (art. 1202). Aucun 
texte ici ne l'édicté ; l'art. 203 dit bien : « Les époux 
contractent ensemble », mais il n'ajoute pas : « so- 
lidairement ». En dehors d'une stipulation expresse, 
il ne peut être d'autre part question d'une solidarité 
conventionnelle, puisci'.ic la dette d'éducation a sa 
source dans le fait de la génération. 

Elle n'est pas davantage indivisible. L'indivisibi- 
lité ne peut piiocéder que de deux causes : la na- 
ture des choses et la volonté des parties ; or l'obli- 
gation des parents, venons-nous de dire, dérive non 
d'un contrat, mais de la paternité, et son objet con- 
siste dans une somme d'argjent, chose essentiellement 
divisible. 

Le système de la solidarité est aujourd'hui aban- 
donné, mais la majeure par'tie de la jurisprudence 
et dîe la doctrine n'a pu se décider à accepter sans 



a) Paris, 13 juin 1836, S. 36, 2, 335. - 3 juin 1842, P. 42, 2, 19, - 
?6 juillçt 1862, S 62, 2, 513, ^ ' 
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le mlodifier sensiblement le réginie de la divisibilité. 
La dette d'éducation a, dit-on, une physionomie par- 
ticulière ; elle apparaît comme éminemment sacrée. 
Il est indispensable que Tenfant reçoive Téducation 
à laquelle il a droit, et pour cela il faut donner au 
tiers qui fait l'avance des frais la certitude de les 
recouvrer, en l'autorisant à en réclamer la totalité 
à l'un quelconque des débiteurs. Les juges auraient 
donc le droit, selon les circonstances, de condamner 
un seul des auteurs au tout, sauf son recours contre 
son coobligé (1). 

Suivant une opinion généralement reçue, le dévoir 
d'éducation constitue une véritable obligation in so- 
lidumy semblable à celle contractée par deux indi- 
vidus qui se sont portés séparém;ent cautions de la 
même dette. Chacun des P(arents est tenu vîs-à-vis 
des tiers d'une obligation qu'il doit acquitter en 
entier ; « c'est la qualité de père ou de mère qui 
entraîne ce devoir ; la dette naturelle qui en résulte 
et est reconnue par la loi ne peut Ihéoriquemenl pas 
plus se morceler que la qualité elle-même dont elle 
dérive (2) ». 

Cette tliiéorie s'inspire d'un sentiment très louable 
sans doute, mais les principes ne permettent ]5oînt 
de s'y rallier. De même qu'il ne contribué que pour 
partie à la conception de l'enfant, chacun des au- 
teurs ne peut être tenu que partiellement des char- 



Ci) Aubry et Rau, op, cit. VI, § 553, page 105, note. 
(2) Paris, 26 avril 1892, D. 93, 2, 175. - Nancy, 15 avril 1899, 
s. 1902, 2, 153, note de M. Tissier. 
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ges de son enti-etien. S'il importe qu'elles soient ac- 
quittées intégralement, ce but ne sera-t-il pas atteint 
si les parents se trouvent individuellement contraints 
d'en payer leur part contributive ? Si chacim d'eux 
est solvable, pourquoi permettre a;u liers dé réclamer 
à l'un le paiement intégral de frais parfois très oné- 
reux ? La dette d'éducation est simplement conjoin- 
te, mais elle se distingue des obligations conjointes 
ordinaires où la division se fait par portion \^îrile 
et où l'insolvabilité de l'un des oo-débiteurs ne sau- 
rait nuire aux autres ; ici chacun dés auteurs est 
tenu selon ses facultés, comp«arées à celles de l'au- 
tre, et dans cette mesure ils peuvent être respecti- 
vement actionnés (1). 



Si la mère ne peut se soustraire dans la limite de 
son obligation personnelle aux poursuites des tiers, 
certains de ses biens ne doivent-ils pas cependant, 
par leur nature, échapper à leur action ? 

Quana la tuère est mariée sous le régime dotal, 
l'opinion dominante refuse aux créanciers le droit 
de saisii' directement les biens dotaux ou le prix en 
provenant. L'article 1558 2° permet, il est vrai, à la 
femme, dans le cas d'insuffisance des revenus de 
la dot et des biens propres des époux, d'aliéner elle- 
même ses immeubles dotaux pour « fournir des ali- 
ments à sa famille », et ce miot aliments comprend 



(1) De Lo3'nes, sous Cass. 21 mai 1890, précité. 
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sans aucun doute les frais occasionnés par redii- 
calion des enfants (1). Cette aliénation volonlnire 
n'est d'ailleurs autorisée que sous le contrôle des 
magistrats et dans les formes prescrites par la loi. 
Mais ce droit, p^ar sa nature et son but, est, dit-on, 
exclusivemient personnel à la femme ; Tart. 1558 crée 
pour elle une simple faculté dont elle peut user 
librement ; &es créanciers tie sauraient s'en préva- 
loir (2). 

Il peut sembler étrange que la femme puisse, selon 
son caprice et son honnêteté, user de ce droit d'alié- 
nation ou préjudicif r par une inaction obstinée aux 
créanciers des fournitures d'éducation. L'art. 1558 
s'explique, au "reste, en termes dés plus généraux ; 
il n'a rien de restrictif et ne s'oppose nullement au 
droit de saisie des tiers qui doivent à la qualité dé 
leurs créances cette faveur. Gomment des abus se- 
raient-ils à redouter ? Les tiers — qui agiront, d'ail- 
leurs, non pas au nom: de leur débitrice, mais en 
vertu de leurs droits propres, — n'ayant le plus 
souvent aucun titre revêtu de la formule exécutoire, 
seront obligés de s'adresser auparavant à la justice 
pour en lobtenir un ; son contrôle préventif s'exercera 
dans la plupart des cas. La vente sera, de plus, for- 
cément soumise à la surveillance des juges ; n'est- 
ce p:as là Ime garantie suffisante ? 



(1) Baudry-Lacantinerie, Le Courtois et Surville, Du contrat de 
mariage^ 3* édition, HI, n« 1718. 

(2) Aubry et Rau, op, cil, V, § 538, page 6U ; Planiol, op. dit. III, 
n» 1564. — Cass* 10 novembre 1897, S. 98, 1, 353. 
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Est-il besoin d'ajouter que la femme débitrice doi 
frais d'éducation est considérée conlme tenue d'une 
obligation légale? Or, d'un avis unanime, ces obli 
gatîons peuvent être rendues exécutoires sur les biens 
dotaux (1). 



L'auteur qui aura payé de ses deniers une pqrt 
de frais supérieure à celle qu'il doit définitivement 
supporter peut recourir contre son co^bligé dans 
la mesure où celui-ci doit y contribuer. 

Ce recours sera fondé sur un mandat, si c'est en 
vertu d'une convention préalable qu'il était chargé 
de Taire l'avance des dépenses, et l'on ne saurait 
oublier que la femme miariée et cohabitant avec son 
mari est généralement considérée comme ayant reçu 
de lui un mandat tacite pour tou;t ce qui concerne 
l'entretien des enfants (2). 

A défaut d'action de nxandat, l'auteur aura, sinon 
celle de la gîe&tion d'affaires dans le système de la 
jurisprudence, — car étant d'après elle tenu fn soU- 
dum^ s'il a payé la totalité des frais, ce li'est pas 
pour rendre service à son co-débiteur (3), — du 
moins l'action de in rem verso qui compète à toute 
personne qui même dans son intérêt a fait une dé- 
pense profitable à autrui. C'est par cette seule ac- 
iion que la femme, qui a abandonné avec ses en- 



Ci) Boutaud sous Cass. JO novembre i897, précité. 

(2) Cass. 17 décembre 1901. S. 1905, 1, 37. 

(3) Paris, 26 avril 189 >, précité. 
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fants le domicile conjugal, i>ourra recourir conlre 
son nxari, s'il s'est opposé à ce départ. Mais s'il 
n'a pas essaj^é de la reprendre il est censé l'avoir 
investie de pouvoirs suffisants pour qu'elle aie le 
droit de faire seule tous les actes relatifs à l'éduca- 
tion de ses enfants ; il lui donne alors une autorisa- 
tion générale tacite et la mère peut invoquer l'action 
de mandat. C'est encore de l'idée dû mandat do- 
mestique qu'elle pourra se prévaloir si la séparation 
est imputable au mari (1). 

La femme mariée, séparée de corps ou divorcée, 
a le droit d'invoquer, pour le recouvrement de l'ex- 
cédent de ses dépenses, le bénéfice de l'hypothèque 
légale de l'article 2121. Que nous envisagions les 
frais d'éducation comme une dette contractée par 
la femme avec son mari, ainsi que semble l'indiquer 
l'article 203 : « Les époux contractent ensemble l'o- 
bligation d'élever leurs enfants », ou comme une 
obligation que la loi attache au mariage, il appert 
que la créance de la femme contre son mari en 
paiement de sa part contributive est une créance 
de femme mariée et garajitie à ce titre par une 
hypothèque légale qui prend rang à la date du ma- 
riage (2). 

Quand un jugement a été rendu condamnant 
Tun des deux auteurs à payer à l'autre une pen- 
sioi destinée à assurei l'entretien d'un enfant oom- 



(1) Cass. 17 décembre 1901, précité. 

(2) Nancy, 15 avril 1899, précité. 
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nnin, celxii qiii en a la charge peut de même 
se prévaloir, pour le remboursement de cette pres- 
tation, de rhypotthèque judiciaire inscrite après le 
jugement. 

Mais il est des cas où cette garantie peut-être 
insuffisante. S'il est à craindre que le débiteur de 
la pension ne cherche à se soustraire par des moyens 
quelconques à son obligation, soit par des aliéna- 
tions de biens «soit par des dilapidations dje fortune 
contre lesquelles l'action paulienne risquerait d'être 
inefficace (1), les tribunaux ont-ils le droit d'en ga- 
rantir le piaiement au moyen de certaines sûretés 
extraoirdinaires : ordonner, par exemple, la cons- 
titution d'un gage ou le dépôt d'un capital entre 
les mains d'un tiers ? 

La Cour de Cassation elle-même leur a reconnu 
ce pouvoir discrétionnaire. Dans l'intéressant rap- 
port qui a précédé l'arrêt du 2 décembre 1895, M. 
le conseiller Denis a fait valoir les considérations 
suivantes : « l'obligation des époux d'élever leùre 
enfants est une obligation ex lege^ or toute obligation 
ex legc doit pouvoir être garantie. Quand deux par- 
ticuliers contractent ensemble, il est loisible à celui 
qui, en échange de ce qu'il donne, devient créancier 
de l'autre de ne traiter que moyennant des sûretés. 
L'obligation résulte-t-elle, au contraire, de la loi, 
le^ juges parlant pour celui- qui trouve son recours 



(1) L'action paulienne n'est ouverte que contre la fraude et non 
contre la dissipation. 
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dans la loi doivent pouvoir assxirer la sanction de 
ce droit. En vain dira-t-on que la loi a gardé le 
silence sur ce point ; puisqu'elle crée une obliga- 
tion, elle en veut Texécution, et si cette exécution 
paraît douteuse ou menacée, la préoccupation du 
juge doit se porter sur cette éventualité comme le 
ferait un créancier pour la défense de ses Inté- 
rêts » (1). 



En accordant, par cet arrêt, à J'époux séparé de 
corps qui a obtenu la garde de l'enfant, le droit d'exi- 
ger de l'autre la remise à un tiers d'une somme suf- 
fisante pour le service des arrérages de sa pension, 
la Cour suprême reconnaissait implicitement que l'o- 
bligalioii légale d'éducation existe enti-e les auteurs, 
qu'elle peut donner naissance à une action directe 
de l'un contre l'autre en paiement de sa quote-part. 

Cette conséquence très importante a été accueillie 
et consacra par (deux arrêts de la Cour de Nancy du 
15 avril 1899 et de Paris du 7 décembre 1907, dont 
les termes généraux permettent à l'un des époux d'ac- 
tionner l'autre, non plus seulement en-iremboursemcnt 
des dépenses qui répiondent à l'entretien antérieur de 
l'enfant, mais encore en paiement de celles dont il 
est tenu pour son éducation à venir (2). Ne serait-il 



(1) Cass. 2 décembre 1895, S. 96, 1, 321. — Aubry et Rau, op. cit, 
VI, page 109, § 533, note 35. 

(2) Nancy, 15 avril 1899, S. 1902, 2, 153, contra Tissier, note. — 
Paris, 7 décembre 1907, S. 1909, 2, 129, contra Wahl, note. 
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pas injuste qu*,u,n seul des auteurs soit coiitraiut de 
faire avec ses propres ressources parfois modestes 
Tavance de la totalité des frais parfois très lourds, 
et soit obligé, pour en recouvrer une partie, de 
s'adresser par des actions successives à son co-dé- 
biteur qui, pendant les lenteurs de l'instance, se ren- 
dra peut-être insolvable ? 

Malgré son utilité pratique, cette jurisprudence est 
sévèrement critiquée ; on lui reproche de ne point 
tenir compte de la place, des termes et de l'esprit de 
Tarticle 203 du Gode Civil. Le rapprochement, dil 
M. Alberlt Wahl, des rubriques des chapitres V et VI 
du Titre du ïnariage est décisif. Ce dernier chapitre 
est intitulé : des droits et devoirs respectifs des 
époux. C'est donc que les dispositions contenues 
dans le chapitre précédent, lequel renferme l'art. 
203, ne confèrent à chacun des époux aucun droit 
vis-à-vis de l'autre. Au reste l'art. 204, qui refuse ri 
l'enfant le droit d'exiger de son p^e un établisse- 
ment, semble bien indiquer aussi que le devoir d'é- 
ducation n'existe qu'à l'égai^d des enfants et non 
des conjoints entre eux. C'ôst la conclusion qui res- 
sort enfin 'de l'ail. 203 luî-niême ; les mots « l^s époux 
contractent ensemble » signifient grammaticalement 
qu'ils s'obligent en même temps, conjointement en- 
vers l'enfant et non pas l'un envers l'autre. Un 
époux ne saurait donc agir contre l'autre en sbu nom 
personnel ; il ne pourrait le faire qu'au nom de 
Tenfant s'il avait l'exercice die la paiissance pater- 
nelle. 

Le principe de l'action directe et Jjersonnelle pa- 
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raît cepiendant avoir été admis par la loi du 13 juil- 
let 1907 sur le libre salaire de la fenune mariée. 
Quand l'un des époux ne subvient pas spontanément, 
dans la 'mesure de ses facultés, aux charges du 
ménage, l'autre époux peut obtenir du juge de paix 
l'autorisation de saisir arrêter et de toucher des sa- 
laires ou du produit du travail de son conjoint une 
part proportionnée à ses besoins (art. 7). En 189fi, 
la Chambre des députés avait adopté une disposition 
accordant un droit analogue à la femme en cas d'a- 
bandon, par le mari, du domicile conjugal ; ce même 
droit était reconnu au mari chargé de l'entretien dos 
enfants si la femme n'y subvenait pas de ston plein 
gré. La loi de 1907, tout en visant principalement le 
cas d'une séparation de fait, — et ce n'est guère que 
dans ce cas qu'elle est susceptible d'une application 
de quelque importance, — a généralisé, semble-t-il, 
ces dispositions ; elles s'appliquent aujourd'hui dans 
toutes les hypothèses et sans distinction suivant les 
époux. 

Certains auteurs contestent toutefois l'exactitude 
de cette interprétation. Ils font remarquer que le 
législateur a eu en vue uniquement, en insérant 
dans l'art. 7 les mots charges du ménage^ la charge 
de l'entretien de chacun des époux ; aussi n'au- 
torise-t-ii l'époux à saisir des salaires de son 
conjoint « qu'une part en proportion de ses propres 
besoins » ; il n'ajoute pas « et ceux de ses enfants. » 
Cette intention ne résulte-t-elle pas aussi de la subs- 
titution de l'art 7 aux projets antérieurs qui subor- 
donnaient le drt)ît de saisir-arrêter à l'existence d'en- 
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fants nés dix mariage, et en faisaient varier Tétendue 
jsuivant leur nombre ? Comment pourrait-il se faire 
que cette loi^ si elle a réellement la portée qu'on 
lui donne, ait négligé de prendre les précautions né- 
cessaires pour que les salaires saisis reçoivent bien 
leur destination ? (1) 

Ces observations ne sont ptas sians valeur. Quoi- 
qu'il en soit, la jurisprudence reconnaît actuelle- 
ment que Tiin des auteulis n'est point tenu d'attendre 
d'avoir acquitté de ses deniers propres toutes les 
dépenses relatives à l'éducation de ses enfants pour 
demander à son co-obligé le paiement de sa part 
contributive. D'une manière générale, même durant 
le mariage, i] peut agir directement bontre lui, le 
contraindre à lui payer d'avance une quote-part des 
frais futurs et faire valoir sur ses biens l'hypothèque 
qui peut garantir ce paiement (2). 

Conformément à l'opinion générale, celui qui a 
pourvu à l'édiucation d'un enfant sans y être léga- 
lement obligié peut demander aussi ^u mineur l(îi- 
même le remboursement des dépenses dont celui-ci 
a profité. 

Cette solution est exacte, même si l'enfant n'a 
pas directement et personnellement contracté envers 
ce fournisseur, s'il a été placé par exemi)le en pen- 
sion par son père qti;i n'en a pas encore acquillé 
le prix. On objecte que les conventions n'ayant 



(1) Wahl, sous Paris, 7 décembre 1907, précité. 

(2) Nancy, 15 avril 1899, précité. 
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d'effet qti*entre les parties contractantes, le mandat 
par lequel un tiers aurait subvenu, sur Tordre <lcs 
parents^ aux besoins de leur fils ne saurait l'obliger. 
Mais l'action que nous accordons au créancier ne 
procède pas de la convention ; elle a sa source dans 
le quasi-contrat de gestion d'affaires qui ^est formé 
entre le tiers et l'enfant à l'occasion de cette con- 
vention. Nul principe ne s'oppose à ce qu'on ad- 
mette que tout en exécutant le désir des parents 
le maître de pension ait géré l'affaire personnelle 
de rélève, à qui les dépenses ont immédiatement 
sei-vi. La portée de l'action accordée au tiers contre 
l'enfant sera donc limitée au profit que celui-ci a 
retiré des fournitures faites dans son intérêt (1) 

Cette action se justifie, sans nul doute, dans l'hypo- 
thèse où l'enfant possède des biens propres dont 
les revenus peuvent suffire à ses besoins. Mais elle 
compète de même au tiers dans tous les cas, la 
fortune du mineur ne lui fût-elle advenue que depuis 
les fournitures, son père en jouîrait-il les revenus. 
Sa recevabilité est alors subordonnée à la consta- 
tation préalable dé l'insolvabilité des auteurs. C'est 
une action subsidiaire qui ne peut être favorable- 
ment accueillie, si l'on peut reprocher aux créanciers 
de ne pas s'être fait indemniser par les parents alors 
que ces derniers étaient dans la possibilité de le 
faire. (2) 



(1) Aubry et Rau, op. cit, VI, S 547, page 73 ; Baudry-Lacantinerie 
et Houaues-Fourcade, op. cit, III, n» 2004 ; Demolombe, op. cit. IV, 
no 76 ; Laurent, op. cit. III, n* 81. 

(2) Gass. 19 Juin 1843, S. 43, 1, 641. — 17 mars 1857, S. 57, 1, 812. 
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Le caractère éminemment grave et sacré 'de la 
dette d'éducation, si particulier que la jurisprudence 
dans une pensée bienveillante pour les tiers qui 
subviennent aux besoins des enfants, a bâti tour 
à tour les ingénieuses théories dont nou^'àvons parlé, 
aurait dû inciter le législateur à leur accorder un 
])rivilègc pour le recouvrement de leurs Trais. Il 
ne Ta fait que d'une façon très incomplète. 

Si les mois de nourrice et certaines fournitures 
de subsistance faites à Tenfant sont privilégiés (art. 
2101 5e et loi dti 23 décembre 1874), il n'en est 
pas de même des créances diverses occasionnées par 
son instruction. Les maîtres de pension qui 'hour- 
rissenl et entretiennent les élèves peuvent bien invo- 
quer la faveur de l'article 2101 mais seulement dans 
la mesure où le prix de la pension représente des 
fournitures de subsistance (1). Quant aux précep- 
teurs, ils ne sauraient s'attribuer le privilège attaché 
par l'art. 2101 4*^ à la qualité de gens de service ; 
cette dénomination ne convient pas à la dignité de 
leurs fonctions (2). 



Mentionnons enfin que les frais d'éducation s'nc- 
quiltant normalement au moyen des revenus sans 



(1) Si le directeur d'un établissement ne jouit pas d'un privilège 
pour le prix des fournitures scolaires, il n'a pas davantage de droit 
àe rétention. U ne saurait impunément retenir un enfant contre le 
gré de ses parents jusqu'à ce qu'ils aient acquitté le montant de la 
pension ; un enfant ne peut être considéré comme un gage de paie- 
ment. Paris, 26 mars 1903, D. 1907, 2, 36. 

(2) Planiol, op. ciL II, m 2563 et s. 
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qu*il soît le plus souvent retiré de quittance, le légis- 
lateur a voulu préserver les parents de la négli- 
gence ou de la rapacité de leurs créanciers. ' C'est 
pourquoi la plupart des actions auxquelles donnent 
lieu ces dépenses sont soumises à de courtes pres- 
criptions. Ainsi les actions des professeurs pour les 
leçons qu'ils donnent à l'enfant au mois, ou au 
cachet, des traiteurs pour la nourriture el le loge- 
ment qu'ils procurent à l'étudiant se prescrivent par 
six mois. Le délai est d'un an pour le prix de 
l'apprentissage et de la pension de l'élève, les hono- 
raires dti médecin qui l'a soigné, les créances des 
fournisseurs qui l'ont habillé. C'est par cinq ans 
que se prescrivent les actions des précepteurs. 
(V. au surpliis les art. 2271 et s.). 



10 
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Chapitre Troisième 



Sanction du devoir d'Éducation 



Le devoir d'éducation n'est pas simplement une 
obligation de conscience imposée par la nature ; 
il oonstiluc une véritable obligation civile. Il suffit 
de rapprocher les art. 203 et 204 du Code civil 
pour se rendre compte que le législateur a voulu 
donner à ce devoir une sanction légale ; si l'enfant 
ne peut exiger un établissement il a le droit de 
contraindre judiciairement ceux qui sont préposés à 
sa garde à l'élever. Mais les tribunaux ne pouvant 
statuer sans être saisis d'une demande, par quelles 
personnes et dans quelles conditions pourra-t-elle 
être formée ? 

Si l'enfant est majeur, — nous savons en effet que 
le devoir d'éducation ne se termine pas toujours Tl 
sa majorité, — le prol)lème est facile à résoudre ; 
l'enfant présentera lui-même ses réclamations. Il le 
fera avec l'assistance de son curateur s'il est 
émancipé. 

Plus délicate est la solution dans le cas de minorité 
de l'enfant. S'il est en tutelle et si la tutelle a été 
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déférée à un autre que le survivant des père et 
mère, le tuteur . chargé de gérer le patrimoine du 
pupille pourra actionner ce survivant ; ce droit ap^ 
partiendra au subrogé tuteur contre le tuteur clans 
les autres cas. Mais qu'adviendra-t-il si le mineur 
possède encore ses deux auteurs légitimes, et si aucun 
jugement de séparation de corps ou de divorce n'est 
venu mettre fin à leurs rapports conjugaux ? Nous 
savons, en effet, qu'en matière de filiation naturelle, 
de séparation de corps ou de divorce, les tribunaux 
peuvent toujours intervenir sur la demande de l'au- 
teur qui n'a pas la garde des enfants, ou du ministère 
public pour contrôler l'éducation qui 'leur est don- 
née et en réprimer les négligences et les abus. 

C'est à l'enfant que 'doit profiter, sans nul doute, 
l'accomplissement du devoir d'éducation ; mais con- 
trairement à la faculté qui lui est reconnue par 
maintes législations, il n'est pas maître chez nous 
d'eu réclamer lui-même l'exécution (1). Le père étant 
seul investi, durant le mariage, de l'exercice de la 
puissance paternelle, a seul le droit d'exercer les ac- 
tions de l'enfant. Comment, dès lors, pourra-t-on 
le contraindre à intenter envers lui-même l'action 
qui appartient au mineur, du chef de sa négligence ? 

Pothier tournait la difficulté en accordant au mi- 
nistère public le droit de poursuivre les pTarents sur 
une simple dénonciation et de faire ordonner par 



(l)Code civil autrichien, article 178; itaUen, article 233; néerlan- 
dais, article 354 s. 
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le juge les mesures qu'il estimerait utiles (1). Sous 
rempirc du Code il paraît bien difficile de lui re- 
connaître un tel droit. Le ministère public, en effet, 
ne peut agir que dans les cas formellement spécifiés 
par la loi ; l'article 46 de la loi du 20 avril 1810 l'au- 
torise bien, dans son deuxième alinéa, à « poursui- 
vre d'office l'exécution des lois dans les dispositions 
qui intéressent l'ordre public », et les lois qui ré- 
gissent l'éducation des enfants rentrent assurément 
dans celte catégorie, mais ce texte n'a pas, de l'avis 
général, la portée qu'on voudrait lui attribuer et 
vise simplement les mesures extra judiciaires que lo 
ministère public peut prendre en dehors de tout 
débat (2). 

Dans le silence de la loi il semble bien que nul 
ne saurait agir à la placs du représentant légal de 
l'enfant. La femme ne peut s'attribuer à l'égard du 
mari un droit analogue à celui du subrogé-tuteur 
vis-à-vis du tuteur. Pour remédier à cette lacune, cer- 
tains auteurs, dont la doctrine a été récemment con- 
sacrée par quelques arrêts importants, autorisent ce- 
pendant la mère à demander directement au père, 
même durant le mariage, l'exécution de son obliga- 
tion (3). Ce droit ne lui était-il pas concédé par les 
anciennes coutumes « quand le père faisait donner 



(1) Pothier, Traité du contrat de mariage, no 384, édition Bugnet, 
tome 6, page 175. 

(2) Baudry-Lacantinerie et Houques-Fourcade, op. cit. HI, no2021. 

(3) Baudry-Lacantinerie et Houques-Fourcade, op. cit. n» 2019 ; 
Demolombe, IV, op. cit. no 9. — Paris, 7 décembre 1907, S. 1909, 2, 
129. — Contra Laurent, op. cit. III, n? 41. 
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à ses enfants une éducation contraire à la décence et 
aux bonnes mœurs ? » La femme n'a-t-elle pas un 
intérêt, >tant pécuniaire que moral, des plus grands, 
à surveiller la formation de ses enfants, puisque si 
le mari dépense pour ses plaisirs personnels l'argent 
du ménage destiné aux frais d'éducation, elle pourra 
se voir exposée aux réclamations des tiers qui en 
auix)nt fait l'avance ? 

Nous avons déjà critiqué cette opinion ; elle a le 
tort de méconnaître la place et les termes de l'art. 
203 (1). C'est par une fausse interprétation du mot 
ensemble que l'on fait du devoir d'éducation une obli- 
gation réciproque naissant à la charge et au profit 
de chacun des époux. Telle était jadis l'opinion de 
Pothier qui refusait du vivant des conjoints toute 
action à la mère : « Les personnes qui se marient, 
disait-il, contractent, par le mariage, une obligation 
mutuelle d'élever les enfants qui naîtront de leur 
mariage, de leur fournir les aliments nécessaires et 
de leur donnei' une éducation convenable. Quand 
l'enfant, parvenu à l'âgie de pourvoir à ses besoins, 
se trouve, depuis, tombé dans l'indigence, leur obli- 
gation renaît et sur la demande que cet enfant peut 
en ce cas former contre eux ils doivent être contraints 
à lui fournir les aliments nécessaires » (2;. 

En admettant que quelque doute fût permis sur 
rirrecevabilité de l'action de la femme avant la loi 



(1) Supra, page 132. 

(2) Pothier, op, cit. 
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du 24 juillet 1889, la portée que nous avons donnée 
à ces dispositions n'autorise plus une semblable ac- 
tion. Il serait contraire à l'esprit de la loi d'accorder 
à la mère non séparée de corps, ni divorcée, le droil 
de s'immiscer dans lu façon dont son mari exécute 
ses devoirs, et de lui concéder le pouvoir d'agir ju- 
diciairement contre lui. La loi ne permet pas da- 
vantage l'intervention des ascendants, bien que la 
négligence du père puisse avoir pour effet de les 
astreindre plus tard à donner des aliments à leurs 
descendants, ni celle des membres de la famille, 
quel que soit l'intérêt moral dont ils puissent ex- 
ciper. Sous peine d'énerver une autorité déjà bien 
affaiblie il faut admettre que, sauf dans les cas 
limitativement déterminés, où la loi autorise leur 
contrôle, les tribunaux ne peuvent être appelés à 
critiquer l'éducation que le père, durant le mariage, 
donne à ses enfants. 



Il est d'ailleurs un texte qui permet, soit aux pro- 
ches parents, soit au ministère public, de ramener 
un père au respect de ses devoirs ; c'est l'ari. 2 de 
la loi du 24 juillet 1889. Cet article menace de la 
déchéance de la puissance paternelle non seulement 
les père et mère qui se sont rendus coupables de 
crimes ou délits particulièrement graves ou odieux^ 
mais même ceux qui « par leur ivrognerie habi- 
tuelle, leur inoonduite notoire, ou par de mauvais 
traitements, compromettent la santé, la sécurité ou 
la moralité de leurs enfants » (art. 2, 6o). 
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Que celte expression mauvais traitements cortt- 
prenne l'excès de voies de fait positives, les actes do 
brutalité matériels auxquels des parents dénaturés 
peuvent se livrer sur la personne de leurs enfants, 
nul doute ne peut s'élever à cet égard. Mais elle vise 
également les négligences abusives dont un i)[ère peut 
se rendre coupable dans l'accomplissement de ses 
devoirs, sans se laisser aller à des violences. S'iJ 
abandonne ses enfants sans assurer leur alimentation, 
s'il les prive des choses nécessaires à la vie, s'il ne 
subvient pas à leurs premiers besoins, ne sont-ce pas 
là des agissements pouvant porter atteinte à leur 
sainte ou à leur moralité ? 

C'est l'opinion de M. de Loynes, qui s'est prononce 
pour l'affirmative, dans une note insérée sous Agen, 
6 novembre 1889, D. 1890. 2.25. « Ce texte nouveau, 
dit-il, (art. 2, 6o) nous paraît comporter une inter- 
prétation assez large, et conférer aux tribunaux des 
pouvoirs très étendus. A notre avis la déchéance de 
la puissance paternelle peut être prononcée, non 
seulement lorsque l'enfant est victime ée coups et 
blessures, mais encore lorsque le père le laisse man- 
quer des choses nécessaires à la vie. L'enfant peut 
être maltraité du moment où il n'est pas traité comme 
il devrait l'être, où il ne reçoit pas les soins que 
réclame sa santé et que la fortune de ses parents 
permettrait de lui donner. La limite entre l'abus 
réprimé et la négligence tolérée est difficile à pré- 
ciser ; la prudence du juge saura la déterminer dans 
chaque espèce en tenant compte des circonstances. » 

C'est pax application de ce principie que la Cour 
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de Grenoble a prononcé la déchéance d'un père, 
qui dans Timpossibililé où il se trouvait, par sa 
faute, de pourvoir aux besoins matériels et moraux 
de ses enfants, refusait, sans motif plausible, de les 
tirer de la vie de misère et de privations où ils 
étaient (1). 

Mais, objecte-t-on, la déchéance de la puissance 
paternelle, entraînant la perte de tous les droits que 
la loi confère aux père et mère en cette qualité, et à 
l'égard de tous les enfants et descendants sans dis- 
tinction, est une sanction extrême, radicale, absolue, 
à laquelle les tribunaux, dans leur trop grande bien- 
veillance, hésiteront le plus souvent à recourir. Ce 
moyen n'est pas assez souple pour répondre aux 
nécessités pratiques, qui n'exigeraient le plus sou- 
vent que l'emploi de mesures partielles, tel le retrait 
de la garde des enfants. Un père néglige un de ses 
fils, pour lequel il n'éprouve aucune affection, alors 
qu'il se montre soigneux de l'éducation des autres ; 
faudra-t-il donc prononcer sa déchéance ? 

C'est pour obvier à ces inconvénients que les lois 
des 19 avril 189S et 11 avril 19C8 ont permis aux tri- 
bunaux de destituer simplement certains parents cou- 
pables de la garde de leurs enfants au profit d'un 
autre membre de la famille ou d'un tiers charitable. 
Mais, ainsi que nous l'avons déjà fait remarquer (2), 
ce mode de protection ne s'exerce en vertu tie ces 



(1) Grenoble, 13 juillet 1892, S. 93, 2. 92. - Riom, 9 mai 189 ^ D. 
94, 2, 144. — Cpr. Code civil autrichien, article 177, Serbe, article 154. 
— Cf. Baudry-Lacantinerie et Chéncaux, Des personnes^ V, n» 247, 

(2) Supra, page 90. 
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lois que si Tenfatit a été victime d'un crime ou {fun 
délit ou manifeste lui-même par des actes repréhen- 
sibles des instincts vicieux, dépravés ou criminels. 
La protection qui n'intervient qu'après le mal com- 
mis est insuffisante, et il est du plus haut intérêt de 
la compléter par des mesures préventives contre le 
défaut d'éducation ou la mauvaise éducation fami- 
liale, source du mal. 

A cette fin il est une institution spéciale que l'on a 
récemment proposé d'établir en France : c'est le 
Conseil de tutelle^ nouveau rouage de la tutelle d'Etat 
déjà organisée pour les enfants abandonnés confiés 
à l'Assistance publique et dans une certaine mesure 
pour les enfants naturels (1). Des institutions analo- 
gues existent déjà sous des noms différents dans de 
nombreux pays et fonctionnent avec le plus grand 
succès (2). 

D'après les projets de MM. d'Estournellcs de Cons- 
tant et Beauquier, un conseil serait créé dans chaque 
arrondissement (3). Il comprendrait, avec les juges 
de paix et les maires de l'arrondissement, les di- 
recteurs et directrices d'écoles, les délégués des syn- 
dicats et des associations cultuelles, les représentants 



(1) Supra, page 42. 

(2) Allemagne (Code civil, article 1675), Danemark, Finlande (Loi 
19 août 1898), Norvège (Loi 6 iuin 1896). En Suède, les fonctions des 
conseils de tutelle sont dévolues aux conseils de surveillance des 
écoles composés des instituteurs, des membres du conseil de l'église 
et d'un certain nombre de pères de famille (Loi 13 juin 1902). V. La 
visite aux trois parlements Scandinaves, journal du groupe parle- 
mentaire français de l'arbitrage, page 347. 

(3) Annexe au procès-verbal de la séance du Sénat du l«r juillet 1910, 
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des œuvres de sauvetage de l'enfance, etc.. S'oceu- 
pant des intérêts moraux et matériels de tout mi- 
neur dont la sécurité est menacée, ses membres au- 
raient autorité pour intervenir auprès des parents 
comme auprès des patrons ou des enfants eux-mê- 
mes. Ils s'adresseraient à tous d'une façon amicale 
et prudente par des admonitions et remontrances ; 
s'ils rencontraient un éducateur s' acquittant insut- 
fisamment de ses devoirs de protection, ils défére- 
raient les négligences ou les abois d'autorité à un 
juge spécial, dit de tutelle, qui pourrait séparer l'en- 
fant de sa famïlle. et en transférer la g|ard^ à un piarent 
ou à lune tierce personne susceptible de l'élever d'une 
manière plus satisfaisante. 

Certes, on ne saurait qu'approuver toute loi qui 
a pour bfut le bien-être et le salut moral des enfants 
délaissésv ; aussi les propositions de MM. d'Estourncl- 
les de Constant et Beauquier ont-elles aussitôt re- 
cueilli l'assentiment de la majorité des niembres du 
Parlement, sans distinction de parti. Nous voulons 
espérer qu'ils sauront concilier heureusement le prin- 
cipe de l'autorité paternelle et de rindépendaiicc 
familiale avec celui de la sauvegarde de l'enfant. 



Outre les lois précitées, de nombreuses dispositions 
légales sont venues réprimer, dans une notable me- 
sure et sur des points particuliers, les abus les plus 
graves que pourrait se permettre l'éducateur. 

Le premier devoir du législateur était de garantir 
la vie matérielle de l'enfant. Il l'a fait en punissant 
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sévèrement son exposition et son délaissement (art. 
348 à 353, C. pén.). Les actes de brutalité, les priva- 
tions volontaires de soins et d'aliments dont des pa- 
rents indignes de ce nom se rendraient coupables 
seraient également l'objet de peines d'emprisonne- 
ment ou de réclusion (art. 312, C. pén.). Il arrive 
parfois que des pères éhontés, pour mieux surpren- 
dre la bienfaisance des gens et exploiter leur cha- 
rité, n'hésitent pas à estropier leurs enfants, à les 
mutiler, à les priver de la vue ou de l'usage d'un 
membi*e (1) ; le même art. 312 prévoit contre les 
auteurs de ces blessures la peine des travaux forcés 
à perpétuité. 

Si le législateur s'est attaqué aux actes délictueux 
qui menacent directement la sécurité de l'enfant, 
il n'a pas cru nécessaire d'obliger les parents à en- 
tretenir et développer ses forces physiques, à assou- 
plir ses membres, à fortifier ses muscles par des 
exercices rationnels. La gymnastique éducative, qui 
doit à l'activité intense et régulière qu'elle imprime 
aux grandes fonctions organiques, de s'imposer à 
tous les éducateurs conscients qu'il faut au corps 
de la vigueur pour obéir à l'âme n'est pas l'objet 
d'une prescription générale. La loi se contente d'or- 
donner quelques moyens préventifs destinés à pré- 



(1) M. G. Berry dans l'exposé des motifs de sa proposition de loi 
tendant à la répression de l'exploitation de l'enfance, déposée le 5 
décembre 1910, cite le cas d'un enfant oui avait reçu au moment de 
sa dentition des mains de ses parents de tels coups sur la tête que 
ses dents au lieu de pousser droit avaient traversé la langue et 
s'étaient dirigées vers la gorge qu'elles érafiaient. 
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server les enfants contre les contaminations aux- 
quelles l'imprudence de leurs surveillants pourrait 
les laisser exposés. 

Elle ne le fait d'ailleurs que dans une faible me- 
sure, n'osant pas prescrire d'U.ne façon rigoureuse 
et générale des visites médicales à intervalles régu- 
liers. L'inspection médicale avec fiche sanitaire n'est 
môme pas organisée obligatoirement dans tous les 
établissements d'éducation, seuls y sont soumis les 
établissements affectés aux enfants arriérés (1). Bien 
supérieure est la loi espagnole du 12 août 1904 sur 
la protection de l'enfance, qui ordonne que tous les 
enfants appartenant à des asiles, écoles, ateliers, crè- 
ches, usines, soient jusqu'à l'âge de dix ans surveil- 
lés périodiquement par des médecins inspecteurs ou 
titulaires (2). La seule précaution du législateur fran- 
çais s'applique à rendre moins fréquente la raorla- 
lité des petits enfants. 

En vertu de la loi du 15 février 1902, les parents 
et tuteurs doivent, sous la menace des peines de 
simple police de l'art. 471, faire vacciner leur en- 
fant entre le troisième et le douzième mois qui sui- 
vent sa naissance. Cette opération sera renouvelée 
quand l'enfant atteindra sa onzième année (art. (»)• 

C'est dans le même but de préservation que le 
législateur, désireux de soustraire l'enfant au con- 



(1) Chaque enfant doit être examiné au moins chaque semestre ; 
les observations sont consignées sur un livret scolaire et sanitaire 
individuel, loi du 15 avril 1909, article 11. 

(2) Revue philanthropique, n» 15, octobre 1909. 
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tact morbide d'une personne étrangère, s'est préoc- 
cupé du choix des nourrices et soumet l'industrie 
nourricière à une étroite surveillance administrative 
et médicale. (Loi du 23 décembre 1874). 

Les parents peuvent, à leur gré, faire élever leurs 
enfants au sein ou pratiquer l'allaitement artificiel. 
Mais nombreuses sont les mères qui ne peuvent, en 
raison de la qualité ou de l'insuffisance de leur lait 
ou des exigences de leur travail, nourrir elles-mê- 
mes leur nouveau-né. Les conditions de la vie ou- 
vrière ne permettent pas, ordinairement, à la femme 
retenue tout le jour à l'usine, de lui prodiguer ses 
soins maternels ; aussi se résoudra-t-elle, plutôt que 
de perdre un emploi indispensable à la subsistance 
de sa famille, à s'en séparer dès le berceau, à l'en- 
voyer en nourrice, ou à recourir au gardiennage 
mercenaire. Or il est avéré que ces deux modes 
d éducation sont au premier chef dangereux pour 
la santé et la vie de T enfant. 

Pour remédier à ces inconvénients, de nombreuses 
œu\Tes charitables se sont fondées depuis quelques 
années afin de permettre à l'ouvrière de l'allaiter 
elle-même et de le garder auprès d'elle : telles les 
crèches Marbeau où la mère peut déposer son en- 
fant pendant qu'elle travaille, moyennant un prix 
ti-^ès modique de garde ; telles surtout les ci^èches 
d'usine où les femmes employées dans la fabrique 
peuvent aller nourrir leur nouveau-né à certaines 
heiu-es régulières. Un projet de loi de M. Strauss 
a pour but non de rendre obligatoire l'institution 
des crèches, .mais d'obliger les cUef^ d'établissement 
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à tolérer que deux fois au moins par jour la mère 
puisse aller allaiter sK)n enfant p-eridant les heures 
de présence à Tatelier soit à son domicile, spit dans 
une salle de l'usine spécialement aménagée (1). 

D'après la loi du 23 décembre 1874, une nourrice 
ne peut se placer chez un particulier que si elle 
justifie, au moyen de divers certificats, qu'elle est 
apte à remplir ses fonctions. Quand les parents, ne 
pouvant pas se permettre de prendre une nourrice 
salariée qui allaitera l'enfant sous leurs 'yeux, se 
voient contraints de le placer en nourrice Tiors de 
leur domicile, ils doivent faire une déclaration à 
leur mairie ; ce défaut de déclaration les rendrait 
passibles des peines portées à l'art. 346 du Code pé- 
nal. Une déclaration analogue est exigée de toute 
personne qui, munie de certificats favorables, désire 
prendre en nourrice, sevrage ou garde, un enfant 
mineur de deux ans. 

Ces formalités ont pour but de soumettre la nour- 
rice ou gardienne à l'inspection des Commissions 
locales qui' par des visites périodiques et fréquentes 
doivent surveiller la façon dont l'enfant est élevé. 
Si la Commission s'aperçoit que la santé de l'enfant 
est compromise, elle peut le retirer et le placer chez 
une autre personne. (Règlement d'administration du 
27 février 1877). Malheureusement ce rouage n'existe 
guère que sous forme de tentatives isolées et il est 



(1) Cette obHgation est déjà imposée par les législations espagnole, 
portugaise, italienne (loi de juin 1902). Revue philanthropique, 
ii« 15, août 1909^ 
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tombé aujourd'htii dans une désuétude à peu près 
complète. La loi de 1874 est d'ailleurs insuffisante : 
la protection qu'elle organise ne s'applique pas à 
l'enfant placé chez ses grands-parents et elle dispa- 
raît dès qu'il atteint l'âge de deux ans. Mieux ins- 
pirée est la loi espagnole du 12 août 1904 que nous 
avons déjà citée, qui fixe à dix ans l'âge jusqu'au- 
quel un mineur confié à des mains étrangères pourra 
bénéficier de ses dispositions. 

I/enfant grandit. Il a six ans. Son intelligence 
s'éveille, son jugement se forme, son esprit acquiert 
de la netteté ; il faut songer à le meubler sagement. 

L'obligation d'assurer à l'enfant un minimum d'ins- 
truction indispensable à tout individu, dont le prin- 
cipe était contenu dans les constitutions de 1793 
et 1848 n'a été réalisée que par la loi du 28 mjars 
1882. En vertu de cette loi, le père est contraint de 
lui faire donner un ensemble de connaissances ainsi 
fixé : « L'enfant doit savoir lire, écrire, compter 
et répondre aux questions les plus élémentaires sur 
l'histoire et la géographie de son pays. » (Circul. 
minist. du 12 décembre 1884). Cet enseignement est 
obligatoire pour les enfants des deux sexes, de six 
à treize ans révolus ; toutefois ceux qui ont obtenu 
plus tôt le certificat d'études primaires sont dispen- 
sés du temps de scolarité qui leur reste à passer (1). 



(1) Cpr. Angleterre, loi 26 août 1880 ; Autriche, lois du 2 mai 1883; 
Italie, loi du 26 avril 1877 ; Pays-Bas, loi du 7 juillet 1900 ; Canton 
de Berne, loi du 6 mai 1894, 
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La loi laisse, théoriquement du moins, au père, 
la plus grande latitude dans le choix du modfe d'ins- 
truction qu'il convient de donner à l'enfant, mais 
elle sanctionne son devoir par diverses mesures de 
coercition. 

Quinze jours avant la rentrée des classes, le père, 
tuteur ou gardien doit indiquer d'une façon précise 
au maire de sa commune comment il entend faire 
instruire l'enfant dont il a la charge. La notoriété 
de l'instruction donnée dans la famille ne pourrait 
le dispenser de cette déclaration préalable ; cepen- 
dant elle n'est plus nécessaire si l'enfant est déjà 
porté sur les registres d'une école. A défaut de dé- 
claration le maire inscrit d'office Tenfant à l'une 
des écoles publiques. 

Si le mineur est élevé en dehors de toute surveil- 
lance de l'autorité publique par ses parents ou par 
un précepteur, l'art. 16 établit le moyen de con- 
trôle suivant : il doit subir chaque année, à partir 
de la deuxième année d'instruction obligatoire, un 
examen portant sur les matières de l'enseignement 
donné aux enfants du même âge dans les écoles pu- 
blique (1). Si l'examen est insuffisant, les parents 
sont mis en demeure de l'envoyer dans un établis- 
sement officiel ou privé. 

Quant à l'enfant inscrit dans ime école, ses pa- 
rents répondent seulement de son assiduité. S'il man- 



(1) D'après la circulaire ministérielle du 12 décembre 1885, Tenfant 
peut se borner à présenter ses cahiers avec une attestation signée 
par lui et par son père. 
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que momentanément la classe, ils doivent faire con- 
naître au directeur les raisons de son absence. Sont 
seuls réputés motifs légitimes : la maladie de l'é- 
colier, le décès d'un membre de sa famille, un em- 
pêchement résultant des difficultés accidentelles des 
communications ; les autres circonstances exception- 
nellement invoquées, ajoute Tart. 10, sont laissées 
à Tappréciation de la commission scolaire chargée 
de statuer sur les i>énalités encourues. 

Malgré l'extension très large que, lors des travaux 
préparatoires, le rapporteur a voulu donner à ce 
dernier paragraphe, et le pouvoir quasi-souverain 
qu'il accordait aux commissions « pour recevoir les 
explications données par les pères de famille et les 
déclarer parfaitement excusables (1) », on estime gé- 
néralement que peuvent être seuls justifiés les em- 
pêchements de fait personnels à l'élève, autres que 
ceux énumérés plus haut. En conséquence ne sont 
pas accueillies les excuses qui obligeraient les com- 
missions à s'immiscer dans l'appréciation des pro- 
gi*ammes, des matières et des méthodes d'enseigne- 
ment ; la violation de la neutralité confessionnelle 
par l'introduction de manuels qui méconnaissent ce 
principe ne peut également suffire à légitimer les 
absences de l'enfant (2). 



(1) Réponse à M. de Gavarde, D. 82, 4, 74, note 2. 

(2) G. d'Etat, 20 janvier 191 î, S. 1911, 3, 49. - Cf. Hollande, loi 7 
juillet 1900, article 7, clause de conscience : « Sont dispensés de la 
fréquentation scolaire les enfants dont les parents ont des griefs 
considérables cr;ntre renseignement, tel qu il est donné dans les 
écoles situées dans le rayon de 4 kUomètres de leur habitation ». 

u 
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S'il s'est absenté sans nnoUf de Técole qliatre de- 
mi-journées au moins dans le courant d'un mois, 
la personne responsable est invitée à comparaître 
devant la commission qui se bortie à lui rappeler 
son de\T)ii'. En cas de récidive dans Tannée qui suit 
la première infraction, ou si cette personne ne se 
présente pas devant la Commission, celle-ci ordonne 
l'affichage de son nom à la porte de la mairie. Si 
l'écolier persiste dans ses manquements, l'infraction 
est considérée comme une contravention et peut en- 
traîner la condamnation du père à des peines de 
simple- police. (Loi 28 mars 1882, art. 12). 

Malgré la diversité de ces sanctions, la loi demeure 
en fait inappliquée. Son usage pénètre difficilement 
dftns nos mœurs, les parents négligents ne sont l'ob- 
jet d'aucune réprobation de l'opinion publique et 
les Commissions scolaires hésitent toujours à recou- 
rir aux mesures répressives. Si les enfants des cam- 
pagnes fréquentent assez régulièrement l'école pen- 
dant les mois d'hiver, ils n'y retournent plus dès 
que revient la saison des grands travaux. Ainsi que 
l'explique avec humiour M. E. Petit, inspecteur gé- 
néral de l'Instruction publique, « la noix, la pomme, 
la betterave, les oies, les vaches l'emportent tour 
à tour sur le livre » (1). Beaucoup d'écoles n'ont 
leur effectif à peu près complet que pendant 3 mois 
et demi, du l®r décembre au 15 mars. La pénurie 
et la cherté croissante de la main-d'oeuvre, ajoutées 



(1) Bulletin de la Société générale <V éducation et d'enseignement» 
no au 15 mat 1911, page 377. 
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aux intempéries et aux difficultés des oommunîca- 
tions, entraînent les parents à transgresser la loi ; 
assurés de l'impiunité ils préfèrent sacrifier Tinstnic- 
tion de leur enfant à Tintérêt immédiat qu'ils reti- 
rent de ses eflbris. En ville l'assiduité n'est guère 
plus régulière ; à Paris, notamment, près de 50.000 
enfants se dérobent à l'instruction obligatoire (1), 
Tous les ans les rapports des Inspecteurs d'Académie 
renferment des constatations aussi navrantes (2). 

Il est certain que les dispositions de la loi de 
1882 ne sauraient s'appliquer aux enfants qiie leurs 
tares physiologiques rendent inaptes à recevoir l'en- 
seignement en commun prévu par cette loi. Les 
enfants anormaux ou arriérés relèvent de la patho- 
logie et de la clinique plutôt que de l'école ; leur 
intelligence lente ou incomplète ne peut s'accommo- 
der de sa discipline et de ses programmes, et ce- 
pendant ne sont-ce pas ceux qui en ont le plus 
besoin ? 

Une loi, du 15 avril 1909, s'est proposée d'orga- 
niseï" un système pratique permettant de leur faire 
application, dans la mesure du possible, des règles 
précédentes. A cet effet elle dispose que les départe- 
ments et les communes pourront créer, outre des 
classes de perfectionnement annexées aux écoles pu- 



(1) E. Petit. L'Action du 17 avril 1911. 

(2; En 1907. sur 4,461,170 enfants en âge d'aller à l'école, 287,239 
ont manqué l'école sans excuse valable, au moins pendant 4 mois, 
68,360 ont été absents 5 mois, 111,740 la moitié de l'année. — Bulle- 
tin de la Société générale cVéducation et d'enseignement, n«" des 15 
mai 1911 çt 1^ mars W2. 
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bliques, des écoles autonomes de perfectionnement 
où les arriérés seront admis jusqu'à seize ans. Il y 
sera donné, avec Tinstruction primaire, un ensei- 
gnement pix)fessionnel. En recevant dans ces éco- 
les spéciales une éducation appropriée à leurs pau- 
vres facultés, calculée en vue d'une cure h la fois 
physique et morale, ces dégénérés pourront devenir 
un joui' des éléments utiles à la nation, tandis que 
leur isolement et leur oisiveté en auraient fait peut- 
être des êtres dangereux. Malheureusement la loi 
laisse aux communes et aux départements toute la- 
titude pour la création de ces écoles, et il est à 
craindre que le caractère facultatif de cette mesure 
ne laisse la porte ouverte aux négligences. 

L'absentéisme scolaire est au nombre des plus vi- 
ves préoccupations de l'heure présente. Pour obvier 
à ses abus, le législateur du 11 janvier 1910 a re- 
levé de onze à douze ans l'âge de l'inscription des 
candidats au certificat d'études ; la diirée de la dis- 
pense légale de la fréquentation est ainsi réduite de 
moitié. Mais puisque l'insuffisance de la loi de 1882 
est aujourd'hui universellement constatée, on ne sau- 
rait s'arrêter là ; il faut remédier à l'indifférence 
des parents par des palliatifs matériels et d'ordre 
économique, distribuer des secours aux familles pau- 
vres, organiser d'une façon solide les Caisses des 
écoles et les Cantines scolaires ; il est surtout indis- 
pensable de renforcer l'obligation piar des mesures 
coercitives. A cette fin, divers projets de loi ont été 
récemment déposés, élevant les pénalités encourues 
par les personnes responsable:^, 
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Le dernier en date est celui de M. Guits'hau, mi- 
nistre de r Instruction poiblique, déposé à la Cham- 
bre le 26 février 1912. Il supprime rintervention des 
Commissions scolaires. Quand un enfant se sera ab- 
senté plus de six fois dans un mois pendant une 
demi-journée, inspecteur primaire, saisi par Fins- 
tituteur, transmettra au juge de paix le relevé de 
ses absences. Les parents seront d'abord l'objet d'un 
rappel à leur devoir, puis d'une admonestation ; à 
la seconde récidive dans l'année scolaire, le délin- 
quant se verra appliquer les peines .prévues piar les 
art. 479 et suivants du Code pénal. Les dispenses 
établies par la loi de 1882 sont maintenues, mais 
laissées à l'appréciation du seul inspecteur pri- 
maire (1). 

Le projet de M. F. BidiS&on diù 6 mars 1911 mé- 
rite de retenir également l'attention. M. Buisson ne 
se propose pas seulement « d'arrêter la paralysie 
dont est menacée chez nous l'institution, on pourra 
bientôt dire la fiction létgale, de l'enseignement obli- 



(1) Sous la législation révolutionnaire, les jeunes citoyens qui 
n'avaient pas fréquenté les écoles devaient être examinés en présence 
du peuple à la fête de la Jeunesse et s*il était reconnu qu'ils 
n'avaient pas les connaissances nécessaires à des citoyens français, 
ils devaient être écartés jusqu'à ce qu'ils les aient acquises de tou- 
tes les fonctions publiques (décret du 17 novembre 1794), Quant aux 
père, mère, tuteur, curateur qui négligeaient d'envoyer leurs enfants 
ou pupilles aux écoles du premier de^ré, ils étaient passibles de 
peines correctionnelles et en cas de récidive étaient privés pendant 
dix ans de leurs droits de citoyens. M. E. Petit propose aujourd'hui 
des mesures aussi énergiques, il réclame contre Ids parents négli- 

Sents la déchéance de la puissance paternelle. Sans aller aussi loin 
ans la voie des contraintes légales, il nous semble qu'une mesure 
efficace consisterait dans l'obligation imposée aux jeunes gens se 
présentant devant le Coneeil de révision complètement illettrés, de 
faire un ou deux ans de service supplémentaire. 
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gatoîre. » Remarquant que l'adolesoent ne conserve 
des leçons reçues à l'école que de vagues notions 
des plus superficielles, constatant aussi que les cours 
d'adultes prévus par la loi n'ont pas donné de ré- 
sultais brillants, l'assistance à ces diverses séan- 
ces instructives étant facultative, il veut imposer un 
enseignement destiné à faire suite à l'école clcnien- 
taire. De même qu'en Suisse et en Allemagne, cet 
enseignement donné à certains jours et à certaines 
heures se prolongerait jusqu'à^ dix-sept ans environ. 
« Destiné aux jeunes gens des deux sexes employés 
dans Tagi-iculture, le commerce et rindustrie, il ré- 
pondrait à une double préoccupation : étendre la 
culture générale et développer la formation profes- 
sionnelle. » 



Aucun texte, en effet, dans notre législation, ne , 
se préoccupe de cette formation, n'est relatif à l'ap- 
prentissage de l'adolescence ouvrière (1). 

La loi du 22 février 1851, qui réglementait le con- 
ti'at d'apprentissage et obligeait le patron, non seu- 
lement à enseigner sa profession à l'enfant, mais à 
remplacer le père auprès de lui, à surveiller sa con- 
duite, sa santé, à prévenir et corriger les penchants 
vicieux qu'il pouvait manifester, à cause même des 



(1) V. Cependant, les textes relatifs aux enfants assistés et aux 
mineurs se livrant habituellement à la prostitution, qui prescrivent 
de leur donner une bonne instruction professionnelle. (Loi du 27 
juin 1904, article 26, décret du 12 avril 1907, article 6, décret du 13 
juin 1910). 
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conceplions trop conservatrices dont elle était im- 
prégnée est tombée en désuétude. Elle ne s'est con- 
servée que dans les parties relatives aux mesures 
protectrices de la santé et de la moralité de l'enfant, 
et qui ont été d'ailleurs complétées par la loi du 
2 novembre 1892 applicable à tous les mineurs tra- 
vaillant dans l'industrie. 

Le père ou tuteur ne peut placer son enfant en 
apprentissage que si la personne à laquelle il veut 
le confier présente des garanties de moralité et d'hon- 
nêteté suffisantes. Le patron doit, notamment, être 
majeur et ne pas avoir encouru certaines condam- 
nations ; s'il est célibataire, veuf ou divorcé (décret 
du 12 janvier 1911), il ne saurait accepter comme ap- 
prenties des jeunes filles à moins qu'elles ne soient 
point logées chez lui. 

L'inlervenUon la plus importante du législateur 
porte sur l'âge que doit avoir l'enfant, et la durée du 
travail quotidien qui peut lui être imposée. Les en- 
fants âgés de treize ans, (l'âge d'admission est parfois 
abaissé à douze ans pour ceux qui sont munis du 
certificat d'études primaires et d'une attestation d'ap- 
titude physique délivrée par un médecin) (1) peu- 
vent seuls être admis au travail industriel. S'ils ont 
moins de seize ans les inspecteurs ont le droit 
d'exiger leur renvoi de l'établissement, si un examen 
médical démontre qu'ils n'ont pas la force d'exé- 



(1) V. Proposition de M. Godard du 13 novembre 1911, tendant à 
abroger les dispositions de la loi du 2 novembre 1892, qui permet- 
tent l'emploi dans l'industrie des enfants n'ayant pas 13 ans révolus. 
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cutei' le travail dont ils sont chargés. Quant a la 
durée maxima du travail journalier, elle a été fixée 
par la loi an 30 mans 1900 à dix heures par jour 
pour les enfants des deux sexes jusqu'à l'âge de 
dix-huit ans, coupées elles-mêmes par plusieurs repos. 

Certains travaux leur sont, en outre, formellement 
interdits en raison des dangers qu'ils présentent pour 
leur sécurité physique ou morale. C'est ainsi qu'en 
principe le travail de nuit est défendu aux filles de 
tout âge ot aux garçons mineurs de dix-huit ans 
(loi du 22 décembre 1911) ; ceux-ci peuvent seuls 
être employés sous maintes conditions aux travaux 
souterrains (loi du 2 novenlbx^ 1892, art. 9). Chaque 
année d^ nouveaux décrets viennent compléter la 
liste déjà longue des atelierls et des industries dont 
l'accès est interdit aux enfants (1). Une loi du 30 
avril 1909 a étendu aux mineurs de dix-huit ans qui 
sont employés dans les établissements commei-ciaux 
les prescriptions précédentes (2). 

En édictant ces diverses mesures protectrices, le 
législateur n'a envisagé que le cas où. l'enfant est 
placé sous la direction d'un étranger. Elles ont pour 
but d'empêcher un père mal inspiré par son égoïsme 
ou sa détresse à l'engager chez un maître sans scru- 
pules au détrinuent de sa santé ou de sa moralité. 
Elles ne sont point applicables aux ateliers de fa- 



it) V. Notamment, les décrets des 8 mai 1893, i3 mai 1893, 15 juil- 
let 1893, 7 mai 1908, etc. 

(2) Le législateur ne s'est pas préoccupé du travail des champs 
parce qu'il a pensé que ce travail présentait au point de vue de la 
sauté des enfants plus d'avantages que d'inconvénients. 
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mille, c'est-à-dire aux ateliers oi seuls les membres 
d'une famille collaborent à l'entreprise sous l'au- 
torité du père ou du tuteur. La loi présume que 
le père, patron de son enfant, ne lui imposera pas 
un travail prématuré ou prolongé au delà de ses 
forces ; l'affection qu'elle lui suppose l'exemple de 
toute surv^eillance. Mais la loi de 1892 recouvre sa 
pleine application vis à vis de l'atelier de famille 
où l'on emploie des chaudières à vapeur ou des 
moteurs mécaniques, ou dont l'industrie est classée 
au nombre des établissements dangereux ou insa- 
lubres. 

C'est dans le même but de protection que le lé- 
gislateur a interdit aux parents de faire exécuter, 
même à leurs enfants âgés de mioins de seize ans, 
des tours de force périlleux et des exercices de dis- 
location (loi du 7 décenxhre 1874, art. 1). Ils ne 
sauraient non plus les faire figurer dans les théâ- 
tres d'acteurs enfants (décret du 6 janvier 1864), 
les employer sans autorisation avant treize ans aux 
représentations données dans les théâtres et çafés- 
cjoncertS; en fussent-ils les directeurs (loi du 2 no- 
vembre 1892, art. 8) (1). De même il leur est dé- 
fendu de les occuper avant cet âge aux exercices 
acrobatiques des spectacles forains (loi dii 7 décem- 
bre 1874), 

Ces spectacles sont le plus souvent pour le mineur 



(I) V. Proposition de Monzie du 5 décembre 1911, tendant à sup- 
primer toute autorisation d'employer les enfants de moins de 13 
ans dans les théâtres. 
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une source de démoralisation complète et de cor- 
ruption précoce ; mais les exhibitions d'enfants sont 
une cause non moins certaine de leur succès. Aussi 
l'exploitation lucrative de l'enfance se pratique-t-ellc 
chez nous d'une façon honteuse. L'art. 2 de la loi 
de 1874 menace, il est vrai, d'un emprisonnement les 
parents * qui livrent leurs enfants, pupilles ou ap- 
prentis à des gens exerçant les professions d'acro- 
bate, saltimbanque, charlatan, montreur d'animaux, 
ou directeur de cirque, ou qui les placent sous la 
conduite de vagabonds, de gens sans aveu ou faisant 
métier de mendicité ». Cette loi édicté bien les mêmes 
peines contre les intermédiaires et les employeurs, 
mais elle s'est montrée vis à vis d'eux trop clémente. 
Il faut organiser une répression plus sévère de cette 
exploitation, et nous approuvons pleinement M. G. 
Berry d'avoir demandé que tout mineur de treize ans 
trouvé en compagnie de vagabonds, saltimbanques pu 
mendiants à qui des parents besogneux l'auraient 
livré soit considéré comme moralement abandonné 
et conduit d'office dans un hospice d'enfants assis- 
tés (1). Les exploiteurs reculeront peut-être devant 
la crainte de se voir enlever l'enfant après l'avoir 
payé à ses parents. 

Le législateur s'est, on le voit, maintes fois préoc- 
cupé du développement moral de l'enfant. On ne 
saurait trop louer sa sollicitude. L'âme n'est-elle pas 



(1) Proposition déposée à la Chambre des députés le 5 décembre 1910. 
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ce qu*il y a dans l'être humain de plus grand, 
de plus délicat, de plus noble ? L'éclairer et la pé- 
nétrer de ridée du devoir sera toujours la tâche 
essentielle d€ Féducateiu^. 

Rappelons brièvement que, pour sauvegarder Tin- 
nocencc d'un mineur, la loi du 24 juillet 1889 a énu- 
méré de nombreux cas dans lesquels les parents, 
dont la criminalité avérée ou Tinconduite manifeste 
constituerait pour lui un perpétuel danger, peuvent 
être déchus de l'autorité paternelle. Leur condam- 
nation pour certains crimes ou délits des plus graves 
entraîne cette déchéance de plein droit (art. 1 et 2). 
Nous savons également qu'ils peuvent se voir pri- 
vés de la garde de l'enfant qui par suite de leur 
négligence se rend lui-même coupable d'un crime ou 
d'un délit ou se livre à la prostitution. S'il mène 
une vie désordonnée et répréhensible, il peut, wSiu* 
la demande du ministère public, être envoyé dans 
une maison de correction, et les parents se trouve- 
ront ainsi momentanément dépossédés du droit d'é- 
ducation. 

Ils sont, en outre, exposés à une responsabilité 
pécimiaire vis-à-vis de ceux auxquels les actes du 
minem' ont préjudicié (art- 1384, C. C). Leur respon- 
sabilité porte sur tous les faits dommageables qu'une 
surveillance plus active aurait pu prévenir. Une seule 
condition est exigée : que l'enfant habite avec eux. 
Ils ne sauraient s'y soustraire, s'ils n'établissent point 
qu'ils étaient dans l'impossibilité d'empêcher la cause 
du dommage. Quand la faute de l'enfant est le résul- 
tat d'une éducation vicieuse, du relâchement de la 
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discipline doirtestiqtie, de la faiblesse des parents 
qui ne se sont point efforcés de réprimer ses mau- 
vais penchants, il importerait peu qu'elle ait été 
commise hors la présence du père ; ainsi en serait- 
il, si le père, quoique connaissant les désordres de 
son fils, le laissait errer dans les rues (1). 

La responsabilité paternelle persiste si le mineur 
a été confié provisoirement à un parent ou h un 
étranger, par exemple pendant les vacances (2). Quand 
il est placé en condition, en apprentissage ou dans 
un établissement d'instruction, la responsabilité de 
ses actes dommageables passe au contraire au patron 
ou à l'instituteur qui en assujnie la surveillance. 

Malgré les termes restrictifs de l'art. 1384, la juris- 
prudence estime que cette responsabilité pèse même 
sur toute personne qui s'est chargée d'un mineur 
pendant le temps qu'il reste sous sa garde, tel un 
directeur de patronage où les enfants viennent se 
récréer. Ainsi que l'a déclaré la Cour de Grenoble 
dans un arrêt du 20 décembre 1901, « le législateur 
a certainement visé l'éducateur de la jeimesse plus 
encore que l'instructeur, car les faits dommageables 
dont il édicté la responsabilité découlent bien plus 
des défauts de l'éducation que 'dtes défauts de l'ins- 
truction (3). » 



(1) Baudry-Lacantinerie et Barde, Des oblîgationsy 3* édition, IV, 
no 2899 et s. — Bordeaux, 23 janvier 1905, S. 1905, 2, 188. 

(2) Dijon, 19 février 1875, D. 76, 2, 70. 

(3) Toulouse, 4 juin 1903, D. 1909, 2, 164. — Grenoble, 20 décembre 
1901, S. 1906. 2, 125. - Cass. 9 juillet 1907, S. 1908, 1, 76. - Cf. 
Planiol,o/}. cit.îU n° 910.— Contra Aubry et Rau, o/). ciMV, page 758. 
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Une dernière sanction du devoir des parents est 
enfin contenue dans les articles' 205 et 207 du Code 
Civil, qui les contraignent à procurer des aliments 
au descendant majeur dans le besoin. L'enfant qui 
n'aura pas reçu une éducation convenable et n'aura 
pu se procurer une profession le mettant à même 
de gagner sa vie pourra leur Idemander des secours (1), 
Les parents ne sauraient donc veiller trop scrupu- 
leusement à rédtication de leurs enfants. Ceux qui 
ne trouveraient pas dans l'amour paternel la force 
de consacrer sans lésiner à cette sublime tâche leurs 
efforts, leurs peines et leurs ressources puiseront 
dans la certitude que son exécution assurera la sé- 
curité de lem' vieillesse la volonté de l'accomplir. 



(1) Cpr. Tarticle 369 du Code civil obligeant le tuteur officieux, 
qui refuse d'adopter son pupille à sa majorité sans lui avoir donné 
une éducation professionnelle lui permettant de gagner sa vie, à lui 
foiirnir des sçcours propres à lui procurer v^n iQetier. 
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APPENDICE 



Des Associations de Pares de Famille 



Au milieu de renchevêtrement des lois qui depuis 
un demi-siècle sont venues sanctionner les devoirs 
des parents, châtier leur négligence et restreindre 
leurs prérogatives, le droit d'éducation n'apparaît 
plus aujourd'hui en fait que coni:me un droit de 
l'Etat, dont les parents seraient les délégués essen- 
tiellement révocables. Cette souveraineté, l'Etat 
l'exerce tour à tour au sein de la famille, à l'atelier, 
à l'école. Mais là ses envahissemlents se sont faits 
parfois si graves, si menaçants que de nombreux 
p^res de famille, désireux de mettre un terme à 
l'émiettement de leurs volontés impuissantes, ont 
eu l'idée de se grouper afin de s'opposer à une anni- 
hilation complète de leurs pouvoirs. 

Sachant que toute force s'émousse dans l'inaction 
et qu'un effort collectif bien ordionné est infiniment 
plus efficace que tous les efforts tentés isolément, 
sachant aussi que la société ne reconnaît des droits 
aux indivîd,us que si ces derniers déploient l'énergie 
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nécessaire pour assurer leur maîntien (1), ils ont 
organisé des Associations chargées de veiller sur 
leurs libertés et de faire respecter par le législateur 
et TAdministration leurs droits méconnus ou violés. 



Le premier groupement de oe genre fut fondé à 
Saint-Ramberl>en-Bugey (Ain), au mois d'octobre 1905. 
Le mouvement s'est étendu rapidement. Le nombre 
des Associations catholiques déclarées au l®r janvier 
1912 s'élevait à 656. Pour acquérir une unité de vues 
et de direction plus complète, la plupart des Asso- 
ciations existantes déjà réunies en Fédérations dé- 
partementales se siont, en mai dernier, constituées 
en Unioriy sious la direction d'un comité central. 

Elles doivent leur origine à l'émotion soulevée par 
maintes violations retentissantes des dispositions lé- 
gales sur l'enseignement public. 

L'institution de la scolarité forcée, frappant surtout 
les familles du peuple trop assujetties à leur tâche 
pour s'occuper de rinstruction de leurs enfants, et 
trop pauvres pour les envoyer dans une école privée 
où l'on pouvait exiger d'elles une rétribution, allait 
forcément entraîner Taffluence de ces enfants dans 
les écoles publiques essentiellement gratuites. 

Il n*a pas pjaru équitable aux rédacteurs de la loi 



(1) Haurion, Précis de droit administratif, 6* édition, page 323. 
« Les droits individuels établis ne le sont pas à toujours, ils ont 
besoin d'être défendus, il y a des forces hostiles qui tendent à leur 
suppression ; la société ne les maintient qu'autant que les bénéfi- 
ciaires se montrent prêts à risquer pour les défendre ]»• 
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du 28 mars 1882 de les obliger à subir renseignement 
officiel sans leur garantir en même temps le respect 
de leurs convictions. Le désir de leur assurer la li- 
berté de conscience les a amenés à consacrer le 
principe de la neutralité confessionnelle de l'ensei- 
gnement primaire public. Ce principe est contenu 
implicitement dans les dispositions des articles 1 et 
2, qui ont rayé Tinstruction religieuse de programme 
de cet enseignement et autorisent les écoles à vaquer 
un jour par semaine en dehors du dimanche afin 
de permettre aux enfants d'aller acquérir ailleurs 
la connaissance des doctrines sacrées. 

L'absence de développement de ce principe laisse, 
malgré l'interprétation qu'en ont donnée le rappor* 
teui- de la loi et le ministi-^ de l'Instruction publi- 
que, subsister un certain doute sur le point de savoir 
quelle doit être pratiquement l'attitude de l'institu- 
teur en matière religieuse (1). Si son enseignement doit 
être indépendant de toute confession, il est logique 
qu'il ne soit pas non plus hostile. Le principe de 
neutralité est-il sauvegardé si le maître se contente 
de ne pas attaquer ouvertement le dogme, ou faut- 
il admettre qu'il ne peut même pas se permettre une 
allusion susceptible de blesser les croyances de l'en- 
fant ? 

C'est dans ce sens que se prononçait Jules Ferry 
dans sa belle lettre aux instituteurs du 17 novembre 



(1) V. Discours de Paul Bert à la Chambre des députés, du 4 
décembre 1880, de Jules Ferry au Sénat, du 12 mars 1882. Cf. Ega- 
lement, les conclusions de M. le Commissaire du gouvernement, 
G. Plchat, sous Cons. d'Etat, 20 janvier 1911, S. 1911, 3, 49. 

12 
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1883 : « Vous êtes rauxiliaire, le suppléant du père 
cje famille, parlez donc à un enfant avec force et 
autorité toutes les fois qu'il s'agit d'une vérité in- 
contestée, d'un précepte de la morale commuro, 
avec la plus grande réserve dès que vous risquez 
d'effleurer un sentiment religieux dont vous n'êtes 
pas juge. Au moment de piX)poser à vos élèves un 
précepte demandez-vous si un père de famille, je 
dis un seul, présent à v'otre place et vous écoutant 
pourrait de bonne foi refuser son assentiment a ce 
qu'il vt^us entendrait dire, si oui, abstenez-vous. Si 
étroit que vous semble peut-être un cercle d'action 
ainsi tracé, faites-vous un devoir d'honneur de n'en 
sortir jamais. » 

Malgi^ cette déclaration très précise et d'une haute 
portée, maints instituteurs n'ont pas craint soit par 
leur enseignen^ent oral (1), soit par leurs propos (2), 
soil par l'usage des manuels qu'ils imposent à leurs 
élèves (3), de sortir de ces réserves, laissant perccj* 
leur scepticisme, leur incroyance, voire leur méi)ris 
à l'égard d'opinions qu'ils ne partagent point. 

Il faut convenir que le prîncipie d!e neutralité al)- 
solue est d'une application très délicate et qu'il i)a- 
raît difficile de réaliser sans risquer dte nuire à l'œu- 
vre éducative. Quelle base le maître pourra-t-il don- 
ner à la morale qu'il enseigne sans froisser les son- 



(1) V. L'Instituteur français, n» du U^ novembre 1909. 

(2) Cf. Procès Morizot, Dijon, 28 décembre 1906, S. 1909, 2, 15. 

(3] V. Le Temps du 17 novembre 1909 ; Bulletin des Associations 
de familles, décembre 19Q9t 
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timents înliriU>. de quelques-uns de ses élevés î Corn" 
ment pourra-t-il traiter devant eux certains points 
d'histoire, de science, de philosophie sans faire in- 
cursion sur le terrain religieux ? Comment l'empê- 
cher d'enseigner sa propre doctrine, comment dans 
les menus faits de la vie scolaire, les anecdotes qu'il 
raconte, les observations qu'il exprime et qui doi- 
vent exercer sui* l'enfant une empreinte dtirablc, 
l'instituteuj' pourra-t-il toujours rester impersonnel 
et demeurer dans la plus impiartiale neutralité ? Il 
est à craindre qu'on ne puisse obtenir de lui un tel 
effort ; aussi de nombreux esprits d'opinions très 
diverses admettent-ils que le principe de neutralité 
tel que l'avaient compris les promoteurs de la loi 
de 1882 ne répond plus aux exigences de l'esprit 
moderne et ne peut être obser\^é sans mutiler l'édu- 
cation (1). 

Quelle que soit la valeur de ces considérations, 
les infractions aux règlements en vigueur appellent 
sans nul doute une sanction administrative ou même 
civile ; mais qui pourra la provoquer ? Le père de 
famille, éducateur de droit, tf osera pas le plus sou- 
vent prendre seul l'initiative d'ulne plainte et pour- 
suivre un recours onéreux. C'est alors qu'ime Asso- 
ciation montrera son utilité. 

Elle peut d'abord se livrer à des enquêtes sages 
et discrètes sur les faits qui leur sont signalés. Si 



(1) M. de Lamarzelle, Le Correspondant, n» du 10 janvier 1911 ; 
Mr Aulard, Le Matin^ n» 13, septembre 1906. 
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elle relève une infraction, elle en saisit les autorités 
compétentes et au besoin le ministre de l'Instruction 
publique. Si le ministre, approuvant Texécution du 
service de l'enseignement, rejette sa réclamatioTi ou 
garde le silence pendant quatre mois, passé lequel 
délai son silence est assimilé à une décision de rejet, 
sa décision expresse ou impli îite peut être alors 
déférée au Conseil d'Etat, à qui il app-artiendra de 
statuer en dernier ressort sur les faits constituant 
une violation de la loi. Devant la censure de cette 
haute juridiction, l'administration s'inclinera pres- 
que toujours et réformera son service. 

Cette procédure a été reconnue légale par le Con- 
seil d'Etat lui-même dans un anrêt très important 
du 20 janvier 1911, rendu conformément aux con- 
clusions aussi affirmatives que possible de M. le 
Commissaire du Gouvernement G. Pichat. « Elle per- 
met d'assurer le respect des libertés individuelles 
tout en sauvegardant le pouvoir disciplinaire de 
l'autorité scolaire. » (1) 

Peuvent être également déférés au Conseil d'Etal 
les recours relatifs aux fautes de service engageant 
la responsabilité de l'Etat ; tel serait le cas où les 
parents auraient à se plaindre d'une méthode en 
opposition complète avec les principes de neutralité, 
d'un enseignement fait de bonne 'foi par un pro- 
fesseur qui s'en écarterait sans commettre cependant 
une faute lourde engageant sa responsabilité per- 
sonnelle. 



(1) s. 1911, 3, 49, note de M. Haurion, 
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A côté des réclamations administratives et des 
recours contentieux, les parents des enfants froissés 
dans leurs convictions peuvent aussi exercer une 
actk>n civile fOi donunages-intéréts contre l'instituteur, 
qui s'est permis de graves écarts dans son enseigne- 
ment. .Sans dioute le contrôle de l'Administration 
sera le plus souvent une garantie contre les ablis qui 
porteraient atteinte au droit d'éducation des pa- 
rents ; mais si le pouvoir disciplinaire de l'Admi- 
nistration est insuffisant, ou si l'administration n'en 
u pas usé., le chef de famille a le droit de demander 
une juste réparation à l'instituteur dont les étran- 
ges propos ont froissé la conscience ou la pudeur 
de son enfant (1). 

L'exercice de ces diverses actions, qui est parfai- 
tement licite de la part d'un père de famille agis- 
sant isolément, doit l'être également de la part 
d'Associations régulièrement constituées. Pourquoi ne 
le serait-il pas ? Elles ont un intérêt collectif indé- 
niable à assurer le respect de la mjorale et de la 
foi par l'instituteur, et cela suffit (2). 

Toute Association déclarée est autorisée par le 
fait même de cette déclaration à ester en justice, 
dans les limites de ses statuts, et son action est 
recevable dès que le but poursuivi est commun ; 



{\) Tribunal des Conflits, 2 juin 1908, S. 1908. 3, 81. Conclusions 
de M. le Commissaire du gouvernement, Tardieu. — Dijon, 28 
décembre 1908, S. 1$K)9, 2. 15. 

(2) V. Note de M. Haurion, sous Conseil d'£tat, 20 janvier 1911, 
s. 1911, 3, 49. 



Digitized by LjOOQIC 



-174- 

uii intérêt purement moral peiit suffire à légitimer 
les poursuites. Or la formation de la jeunesse, dont 
représentant d'une ooUectivité de parents TAsso- 
ciation de pères de famille assume moralement la 
garde, et le bon emploi par l'Administration de 
l'Instruction Publique des deniers versées à l'Etat 
intéressent tous ses membres. La tenue défectueuse 
d'une école, l'enseignement agressif d'un maître, le 
mauvais choix des livres causent un préjudice glol)al 
certain à cet intérêt de la jeunesse qu'elle s''est char- 
gée de défendre. Elle peut donc exercer des recours 
pour assurer une meilleure exécution du service de 
l'enseignement. 

Peu importe dès lors que l'Association comprenne, 
avec des pères de famille dont les ç;ifants sont 
instriiils dans les écoles publiques, des citoyens sans 
enfants ou dont les enfants fréquentent les éix)les 
privées. Sans doute nul de ces citoyens n'aurait 
d'action individuelle contre un instituteur public dont 
renseignement violerait le principe de neutralité, (mais 
ce serait se méprendre étrangement sur l'origine et 
le caractère de l'action collective que de ne voir en 
elle que la somme des actions individuelles. Ces 
deux siortes d'actions diffèrent entre ,êlles, comme 
l'intérêt de l'Association est distinct de l'intérêt par- 
ticulier de chacun des associés. Si une Association 
n'a point qualité pour agir dans l'intérêt propre de 
SCS membi^s, alors que tous seraient lésés, elle 
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peut an contraire agir dans Tintéret collectif mfnle 
si aucun des droits personnels de ses membres n'est 
compromis. (1) 

Si Taction collective est distincte des actions indi- 
viduelles des associés, Texercice de Tune n'empêche 
pas celui des autres. Il est donc inexact de prétendre 
que l'exercice de Faction collective supposant une 
renonciation des parents au profit de l'Association à 
l'un des attributs essentiels de la Puissance pater- 
nelle est par là-même illégal. Le fait pour un jière 
de famille d'adhérer à une Association n'entraîne 
pas l'abandon de ses droits propres ; si ï>ersonnel- 
Icment il a à se plaindre des agissements d'un 
maître, il pourra toujours faire valoir ses prétentions 
isolément 



Cette importante distinction entre ces deux caté- 
gories d'action a échappé aux deux premiers Iribu- 



(1) La Jurisprudence a fait une appHcation très nette de ce principe 
aux actions intentées par les syndicats professionnels ; elle a admis 
leur recevabilité alors même que certains seulement des syndiqués 
seraient lésés dans leurs intérêts, que les personnes auxquelles le 
fait cause un dommage individuel ne feraient pas partie du syndi- 
cat. Cass. 27 juillet 1907, D. 1909, 1, 129. Cette solution doit être 
étendue aux actions exercées par les associations régulièrement 
déclarées, l'article 6 de la loi du 1*^ juillet 1901 étant conçu dans 
des termes analogues à ceux de la loi du 21 mars 1884. Ce texte 
autorise toute association déclarée à ester en justice et lui accorde 
l'exercice de ce droit sans restriction ; il suffit que le but poursuivi 
ne soit ni contraire aux lois ni aux bonnes mœurs. M Planiol s'était 
déjà prononcé dans ce sens dans une note insérée sous l'arrêt de 
Cassation précité ; son opinion a été récemment consacrée par les 
jugements et arrêts qui ont déclaré recevables maintes actions en 
dommages-intérêts intentées par les Associations amicales des ins- 
titutrices et instituteurs contre les Evêque& signataires de la I^ettre 
pastorale du 14 septembre 1909. Voir notamment, Reims 25 février 
1910, Nancy, 18 mars 1910^ Paris, 4 janvier 191!, S. 1912, 2, 1. 
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ilaux qfuî ont eu à s'occuper de cette question. Mais 
ces tribiunaux ne se sont pas contentés de dé- 
clarer irrecevables les actions que pourrait exercer 
une Association de familles ; à la requête du minis- 
tère public ils ont prononcé la dissolution des 
Associations de Mauléon et de Bayonne comme étant 
constituées en \rue d'un objet illicite (1). C'est là 
une autre question. Mais est-il raisonnable de pré- 
tendre que l'objet de tels groupements soit con- 
traire aux bonnes mœurs ou aux lois ? 

En parcourant les diverses déclarations enregis- 
trées au Journal Officiel^ on peut se convaincre que 
leur but immédiat se résump çn ces trois points : 
assurer à l'école le respect de la morale, du pa- 
triotisme et d;e la neutralité religieuse (2). Une asso- 
ciation qui se propose de défendre la ^vertu et le 
maintien des lois existantes peut-elle être taxée d'il- 
licite V 

La loi du l^r juillet 1991 a fondé la liberté du 
droit d'aswsociation sous la seule réserve que le btit 
poursuivi ne soit point, dit l'art. 3, « contraire à la 
morale ou aux lois ou de nature à porter atteinte à 
l'intégiité du territoire ou à la forme républicaine 
du gouvernement (3). » En dehors des cas prévus 



(1) Saint-Palais, 7 mai 1910, Bayonne, 10 mai 1910, D. 1911, 2, 23, 
note de M. H. Lalon. 

/2) Voir notamment Bulletin de la Société générale d'éducation et 
d* enseignement, n"» des 15 février et 15 mai 1911, 15 janvier et ib 
avril 1912. 

(3} L'article 3 de la loi du 1"" juillet 1901 dit, il est vrai, textuelle- 
ment : « Est nulle toute association fondée en vue d'un objet illicite. 
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par cet article toute association même à btit poli- 
tique ou religieux, — exception faite des congréga- 
tions, — est autorisée. Or il n*est, que nous sachions, 
nulle loi prohibant la défense des doctrines reli- 
gieuses, ni le culte du patriotisme, ni l'intégrité des 
bonnes mœurs. Et si des associations peuvent vala- 
blement se constituer ]>our provoquer une modifi- 
cation aux lois existantes (1), on ne saurait désap- 
prc>tiver un groupement dont l'objet est d'assurer 
l'exécution d'un principe consacré légalement. 

Mais si la légalité de son objet ne peut être con- 
testée, les moyens auxquels l'Association se propose 
de recourir ne sont-ils pas prohibés par la loi ? C'est 
par une surveillance continue et étroite de l'école 
qu'elle parviendra à sa fin ; cette surveillance n'est- 
elle pas interdite par les ar<t. 9 de la loi du 30 octobre 
1886, 144, 145 et 154 dti décret réglementaire du 18 
janvier 1887 qui réserve l'inspection des écoles aux 
seuls fonctionnaires chargés de ce soin ? Ces dis- 
positions ne témoignent-elles pas de la volonté bien 
nette du législateur de soustraire l'instituteiu" fonc- 
tionnaire public, à tout contrôle autre que celui de 
ses supérieurs hiérarchiqties ? 

Cette opinion, qui aurait pour étrange conséquence 
de défendre même à un père de famille de pr3- 



contraire aux lois, etc. », il emploie Texpressiou contraire aux lois 
à côté du mot illicite, mais il résulte des explications fournies à la 
Chambre des députés par le rapporteur, M. Trouillot, que cette 
expression n'est que la définition des termes précédents. Séance du 
4 février 1901, Journal Officiel du 5 février, déb. pari. p. 298. Cf. 
Discours de M. de Gailhard-Bancel. 
(1) Haurion, Précis de droit administratif 6« édition, p^ge 259. 
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tester auprès de l'instituteur contre l'enseignement 
donné à son enfant, n'est point celle des rédacteurs 
de la loi. Ce cjue le législateur a simplement voulu, 
c'est empêcher l'intrusion des étrangers dans les 
locaux scolaires (1) ; mais Jules Ferry, qui, avons- 
nous vu, avait soin de proclamer bien haut que 
l'instiluteur n'est (Jue l'auxiliaire du père de famille, 
n'a pu \'t)uloir mettre obstacle au 'droit naturel de 
contrôle dont les parents revendiquent l'exercice. Cela 
est si vrai que les g|Ouvemem;ents qui ise sont suc- 
cédé ces dernières années, prévoyant une trop 
grande activité de ce contrôle, ont proposé d'en 
restreindre l'étendue en édictant des pénalités sévè- 
res contre les personnes convaincues de s'être oppo- 
sées par des moyens violents à l'enseignement d'un 
maître (2). 

S'il est dionc illicite de vouloir inspecter Tinstitu- 
teur dans le lieu même où il exerce ses fonctions 
et de s'ingérer dans la direction d'une école, rien 
n'empêche une Association comme un père de fa- 
mille de surveiller au dehors de l'école, par l'exa- 



(]', n est d'ailleurs à remarquer que les textes prohibant aux par- 
ticuliers l'inspection des écoles sont dépourvus de toute sanction 
pénale, le décret du 18 janvier 1887 n'ayant pas été rendu, du moins 
en ce qui concerne les articles 144 et s., en vertu d'une délégation 
du pouvoir législatif. Cass. 26 janvier, 8 mars et 29 juin 1907, S. 
1908, 1. 61. 

(2) Le projet Guits'hau du 26 février 1912 applique les articles 479 
et suivants du Code pénal à toute personne qui par l'exercice d'une 
violence quelconque a fait retirer des enfants de l'école publique ou 
les a empêchés de participer aux exercices scolaires. Les mêmes 

f>eines sont prévues contre les personnes qui pénétreraient dans les 
ocaux scolaires pour troubler le fonctionnement régulier de l'en- 
seignement. 
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fhen des livres et des cahiers des élèves par exemple, 
renseignement qu'ils reçoivent. On ne saurait lui 
contester le droit d'intervenir amiablement auprès 
des instituteurs en leur présentant les observations 
qu'elle croit justifiées ; elle peut aussi se plaindre 
aux supérieurs hiérarchiques et pibursuivre au be- 
soin des recours réguliers. 

C'est précisément en vue d'éviter aux membres de 
l'enseignement public de fâcheuses poursuites, qu'au 
lendemain de l'aiTêt rendu par le Tribunal des Con- 
flits le 2 juin 1908, dans le procès Moriz(»t, certains 
membres du Parlement ont proposé de substituer 
la responsabilité pécuniaire dé l'Etat à celle des 
instituteurs incriminés à l'occasion de leur enseigne- 
ment (1). L'action en réparation des dommages ré- 
sultant des écarts de langage ou des écrits émanant 
d'eux pendant l'exercice de leurs fondions, sauf dans 
les cas où ils constitueraient des crimes ou délits, 
devrait dès lors être dirigée contre le préfet du 
département, représentant l'Etat. Lui seul aurait le 
droit de demander la mise en cause de ses fonction- 
naires à l'effet de se faire garantir des condamna- 
tions encourues, sans préjudice des poursuites dis- 
ciplinaires qu'il pourrait toujours exercer. Ces pro- 
jets institueraient ainsi au profit des membres de 
renseignement public un véritable privilège de ju- 
ridiction. Le souci qu'ont toujours témoigné leurs 



(1) Projet Joly du 29 juin, projet Doumergue du 30 juin 1908, Jour- 
nal Officiel du 1«' juillet, déb. pari, page 1450. 
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auteurs est une nouvelle preuve de la légalité des 
Associations de familles ; elle a été d'ailleurs consa- 
crée pai* le troisième tribunal saisi d'une requête 
en dissolution, celui de Pau (1). 



Convainaus des importants services que peuvent 
rendre de tels groupements, de nombreux esprits 
des plus autorisés, des membres de l'Université eux- 
mêmes, s'accordent pour solliciter un rapprochement 
bienfaisant et légal entre les maîtres et les repré- 
sentants des familles (2). 

11 paraît en effet étrange que l'organisme de l'en- 
seignement public soit entièrement fermé à la fa- 
mille, au nom de qui cependant est donnée l'ins- 
Iruction ; que seuls aient accès aux divers conseils 
pi^éposés à l'administration de ce seryice des per- 
sonnalités poliques, des fonctionnaires de l'enseigne- 
ment ou leurs délégués. 

Les délégués cantonaux devaient bien être, selon 
le vœu de la loi-, des représentants des familles ; 
une circulaire du 16 mai 1855 s'exprimait en ces 
termes : « C'est au nom des familles que leur in- 
fluence doit se faire sentir et que s'exerce leur auto- 
rité. » Cette idée se retroiuve dans la circulaire mi- 
nistérielle du 25 mars 1877 : « Que le délégué can- 



(1) Pau, 9 décembre 1910, Bulletin de la Société générale d*éduca- 
tion et d'enseignement, n» du 15 janvier 1911, page 55. 

(2) M. Legrand, 1/ Instituteur français, n» du !«>• novembre 1909 ; 
M. Lary, L'Instituteur françaii, n» dû l^' décembre 1909. — Bulletin 
des Associations de familles, no* 12 et 13. 
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lonal se souvienne que s'il doit s'efforcer de tout 
voir, tout entendre, tout observer, ce n'est pas au 
point de vue technique de l'homme du métier, mais 
à un point de vue plus général, celui de la famille 
et d'e la société. » Or ces représentants sont aujour- 
d'hui élus pai' le Conseil départemental, composé 
presque exclusivement d'instituteurs (loi du 30 octo- 
bre 1886, art 52). 

Pourquoi dès lors n' accorderait-on pas aux repré- 
sentants des familles une place dans l'organisme de 
rinstruclion publique ? Ne pourrait-on, par exem- 
ple, les admettre dans les Conférences cantonales 
qui ont l'initiative des propositions en matière d'ou- 
vrages scolaires, dans les Commissions scolaires, char- 
gées de surveiller la fréquentation des écoles, dans 
les Conseils départementaux, ou même an Conseil 
supérieiu" de l'Instruction publique qui tie renferme 
actuellement que des « professionnels » se trouvant 
à la fois juges et parties ? 

On a égalemient proposé la création de conseils 
cantonaux composés de délégués élus non plus par 
les institutetiTïi mais par les familles. Ces conseils, 
analogues à ceux qui fonctionnent en Angleterre ou 
aux Etats-Unis (1), donneraient leur avis sur les 
programmes, les méthodes, le choix des livres d'en- 
seignement, rece\Taient les plaintes des parents (2) 



(1) Angleterre, loi du 18 décembre l!K)2, Pensylvanie, loi du 18 
mal 1887, René Lavollée, UEtat, le père et Venfant, page 169. 

(2) Pour juger les conflits scolaires, M. Thalamas a proposé l'éta- 
blissement d uu tribunal de paix qui serait composé de l'inspecteur 
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et veilleraient au respect de robligation scolaire. 
« Composés d'une élite de pères de famille, ce rouage 
serait l'écho à l'école des aspirations morales et 
des intérêt:? matériels de la circonscription ; il ferait 
entendre dans le grand concert de renseignement 
national la voix de la petite pali'ie (1). » 

Il importe en effet d'arracher Tinstitution scolaire 
à son périlleux isolement. Au lieu de reconnaître 
seulement aux parents un droit de réclamation et de 
recours, pourquoi ne pas leur faire jouer un rôle 
actif, ne pas créer autour de l'école une entente 
salutaire à l'enfant ? Le parfait accomplissement de 
la tâche éducative exige la fusion des efforts de tous 
ceux qui ont reçu un rôle dans cette mission sacrée. 
Une collahoration étroite et constante entre les fa- 
milles et les maitres, impjiquant ppur les parenis 
le d!roit de connaître et de contrôler tous les ensei- 
gïiements donnés à leurs enfants éviterait sans doute 
de douloureux conflits. 



Fortes des résultats obtenus et des encouragements 
reçus d:e l'opinion publique, les Associations ont s*ongc 
à élargir le cham'p de leur action. Leur programme 
s'étend aujourd'htii à toute la question scalaire. Leur 



primaire, d'un représentant élu des instituteurs et des institutrices 
du canton, et d'un représentant des pères et mères de famille, élu 

Sar la délégation cantonale. Chambre des députés, séance du 19 
écembre 1910. 

(1) La famille et V école, par D. Gurn^ud, dans la Revue hebdoma- 
daire du 16 décembre 1909^ 
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activité s'applique à réclamer l'égalité des écoles, 
tant au point de vue de la collation des grades que 
de la répartition des ressources budgétaires affectées 
à renseignement (1). Persuadées que toutes les écoles, 
satisfaisant aux conditions légales "d'hygiène et de 
moralité, sont des établissements d'utilité publique 
et nationale, elles voudraient amener l'Etat h les 
subventionner toutes impartialement au prorata du 
nombre de leurs élèves. A ce prix seulement le p«^re 
sera vraiment libre de faire donner à son enfant 
un enseignement parfaitement conforme à ses as- 
pirations 

Dans le chaos d'idées, ^e théories et de systèmes 
où se sont déroulées les dix premières années de 
ce siècle, la jeunesse a été soumise a trop d'influen- 
ces diverses. Pour que son jugement puisse s'édifier, 
sur une base solide, l'enfant doit sentir autour de 
lui la cohésion complète des enseig|nements qu'il 
reçoit. L'accord des convictions, des sentiments et 
des tendances entre les familles et les maîtres est 
une condition essentielle de toute éducation bien 
comprise. Toute opposition de vues et d'affirmations 
entre ses co-éducateurs condamne fatalement l'en- 
fant au scepticisme, à l'indifférence, au dégoût de 



(t) En Angleterre, toutes les écoles volontaires ou non reçoivent 
des subventions de l'Etat et des Comtés. Ces subventions se compo- 
sent d'une somme fixe par élève et du produit de la taxe scolaire 
du Comté (loi 18 décembre 1902). Aux Pays-Bas, des subventions 
calculées d'après le nombre des élèves sont de même accordées à 
toutes les écoles primaires indistinctement ; elles se réfèrent non 
seulement aux dépenses proprement dites de l'instruction, mais à 
toutes celles qui sont nécessitées par la construction et l'achat des 
}Qcaux (lois des 8 décembre 1879 et 7 juillet 1900). 
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renseignement ; elle provoque son indiscipline et son 
mépris de Faulorité. Mais cette entente féconde ne 
peut s'obtenir que si les parents sont laissés libres 
de désigner à leurs enfants des maîtres à leur gré. 
L'école ne sera vraiment le prolongement de la fa- 
mille que le jour oîi les parents pourront la choisir 
sans que la contrainte officielle, le désir d'un par- 
chemin ou des considérations d'économie viennent 
entraver leur action. 

De même que les parents ont le devoir d'enseigner 
à leurs fils le respect de l'Etat, l'Etat a la stricte obli- 
gation d'assurer au père de famille l'exercice de son 
droit le plus précieux : la direction de l'éducation 
de ses enfants. Nous attendons avec une entière 
confiance le jour où sera promulgué l'édit qui, ra- 
menant la paix autour de l'école, réalisera les désirs 
légitimes de tous ceux qui gardent au cœur, avec le 
respect de Tenfance, l'amour de la famille et le culte 
de la liberté. 



Vu: 
Le Président de la Thèses 
Joseph BRESSOLLES. 
Vu : 
Le Doyen, 
M. HAURIOU. 

Vu ET PERMIS d'imprimer : 

Toulouse, le 18 avril 1912. 
Le Recteur, 
Président du Conseil de l'Université, 

p. LAPIE, 
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